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CHAPITRE 67

Loi concernant le regroupement et la
gestion des commissions scolaires

[Sanctionnée le 10 juillet 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Les municipalités scolaires décrites
aux annexes A et B sont établies à comp-
ter du 1er juillet 1972 par le maintien, la
fusion, l'érection, l'annexion ou la modifi-
cation de municipalités scolaires et de
territoires non organisés, de la façon qui y
est indiquée, sous réserve des changements
qui peuvent être apportés subséquem-
ment aux limites de ces municipalités
conformément à la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1964, chapitre
235) telle que modifiée par la présente loi.

2 . Il est constitué, à compter du 1er

juillet 1972, une commission régionale
nouvelle dont le nom et la composition
sont décrits au paragraphe 2° de l'an-
nexe B et qui est régie par la Loi de
l'instruction publique telle que modifiée
par la présente loi.

3 . Les commissions scolaires ayant
juridiction sur les municipalités scolaires
établies suivant l'article 1 sont, à compter
du 1er juillet 1972, membres d'une com-
mission régionale existante ou de la com-
mission régionale constituée par l'article 2,
de la façon indiquée aux annexes A et B
et sous le nom qui y est prévu, à moins
qu'il n'y soit autrement pourvu et sous
réserve des changements qui peuvent être
apportés subséquemment au nom de ces
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commissions scolaires conformément à la
Loi de l'instruction publique (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 235) telle que mo-
difiée par la présente loi.

Ces commissions régionales compren-
nent aussi, à cette date, les corporations
de syndics indiquées aux annexes A et B.

4 . L'article 1 de la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 235) est modifié en ajoutant à la fin
l'alinéa suivant:

« Le domicile d'une personne au sens
de la présente loi est au même lieu qu'en
vertu du Code civil pour l'exercice de ses
droits civils. »

5 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 1, le suivant:

« 1a. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur la recommandation du minis-
tre et sur requête d'une commission sco-
laire régie en totalité ou en partie par une
loi spéciale, décréter que les dispositions
de cette loi spéciale sont remplacées, en
totalité ou en partie, par celles de la
présente loi ou retrancher de cette loi
spéciale toute disposition pour laquelle
aucune disposition correspondante n'existe
dans la présente loi. Ces modifications ont
la même valeur et le même effet que si
elles étaient faites par une loi.

Cette requête ne peut être présentée au
lieutenant-gouverneur en conseil à moins
qu'un avis en résumant l'objet n'ait été
publié au moins un mois auparavant dans
la Gazelle officielle du Québec; dans le
même délai, un avis public doit être donné
conformément aux articles 300 et suivants.

Le ministre fait publier l'arrêté en con-
seil dans la Gazelle officielle du Québec avec
un avis indiquant la date de son entrée
en vigueur. L'éditeur officiel du Québec
doit insérer dans le recueil des lois de
chaque année une table indiquant la date
de l'entrée en vigueur des arrêtés adoptés
par le lieutenant-gouverneur en conseil en
vertu du présent article et les dispositions
législatives qu'ils abrogent. »

6 . L'article 4 de ladite loi est modifié
en remplaçant la dernière ligne par les
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mots suivants: « prêté le serment ou fait
l'affirmation solennelle conformément à la
formule 29. »

7 . L'article 6 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la cinquième ligne, après
le mot « membres », les mots « habiles à
voter ».

8 . L'article 11 de ladite loi est modifié
en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:

« Tout arrêté en conseil adopté en vertu
du présent article entre en vigueur à la
date de sa publication dans la Gazette
officielle du Québec ou à toute date ulté-
rieure qui y est fixée. »

9 . L'article 13 de ladite loi est modifié
en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:

« Lorsqu'une enquête porte sur quelque
matière se rapportant à l'administration
ou au fonctionnement d'une commission
scolaire ou d'une commission régionale, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut or-
donner que les pouvoirs d'une telle com-
mission scolaire ou d'une telle commission
régionale soient suspendus et nommer un
administrateur qui les exerce jusqu'à la
date qu'il indique. »

1 0 . L'article 16 de ladite loi, modifié
par l'article 1 du chapitre 67 des lois de
1969, est de nouveau modifié:

a) en ajoutant à la fin du paragraphe
1 ° les mots suivants :

« ainsi que pour l'organisation et l'ad-
ministration des commissions scolaires
et des commissions régionales; » ;

b) en remplaçant le paragraphe 4° par
le suivant:

« 4° Pour déterminer la composition
des comités visés à l'article 66 ainsi que
les modalités de mise en place, de fonc-
tionnement et de financement de ces
comités et des comités visés à l'article
68;»;

c) en remplaçant le paragraphe 6° par
le suivant:

« 6° Pour la détermination du calen-
drier scolaire des élèves; »;

d) en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:
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« Tout règlement adopté en vertu du
présent article est publié dans la Gazette
officielle du Québec, il entre en vigueur à
la date de sa publication ou à toute date
ultérieure qui y est fixée. »

1 1 . Le titre de la troisième partie de
ladite loi, qui précède l'article 43 de cette
loi, est modifié en retranchant les mots
(( ET DES ARRONDISSEMENTS ».

1 2 . Le titre de la section i de la
troisième partie de ladite loi, qui précède
l'article 43, est remplacé par le suivant:

(( DES MUNICIPALITÉS SCOLAIRES, QUARTIERS ET
COMITÉS D'ÉCOLE ET DE PARENTS ».

1 3 . L'article 49 de ladite loi est
modifié en ajoutant, à la fin, les alinéas
suivants :

« Dans un tel cas, une personne autre
que catholique ou protestante, qui n'est
pas visée aux articles 574 et suivants et
domiciliée ou contribuable dans un terri-
toire commun à une municipalité scolaire
pour les catholiques et à une municipalité
scolaire pour les protestants peut inscrire
ses enfants aux écoles de l'une ou de
l'autre commission scolaire, à son choix,
laquelle est tenue de les admettre, et elle
doit, si elle est contribuable, verser ses
cotisations scolaires à la commission sco-
laire où sont inscrits ses enfants; son
droit de voter et d'être, le cas échéant,
élue commissaire doivent également s'exer-
cer au bénéfice de la commission scolaire
où sont inscrits ses enfants.

Si une telle personne n'a pas d'enfant,
elle peut voter ou, le cas échéant, être élue
commissaire à l'une ou l'autre des com-
missions scolaires, à son choix, et elle doit,
si elle est contribuable, verser ses cotisa-
tions scolaires à la commission scolaire en
faveur de laquelle elle a fait ce choix.

Un tel choix relatif au versement des
cotisations scolaires et au droit de voter
et d'être élu commissaire, doit, pour être
valable aux fins d'une année scolaire, avoir
été fait avant le 1er avril de l'année sco-
laire précédente et avoir été transmis
avant cette date à chaque commission
scolaire intéressée, laquelle doit sans délai
en informer la commission régionale dont
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cette commission scolaire est membre; un
tel choix reste en vigueur tant qu'il n'est
pas modifié de la même façon aux fins
d'une autre année scolaire.

À défaut d'un tel choix, l'article 423
s'applique mutatis mutandis pour le paie-
ment des cotisations scolaires.

Tout choix effectué en faveur d'une
commission scolaire membre d'une com-
mission régionale vaut pour cette com-
mission régionale et a mutatis mutandis
les mêmes effets pour celle-ci; toute per-
sonne visée au deuxième alinéa et qui a des
enfants sous la juridiction d'une com-
mission régionale doit les inscrire aux
écoles de la commission régionale qui com-
prend la commission scolaire en faveur de
laquelle elle a effectué un choix. »

1 4 . L'article 51 de ladite loi est
modifié en ajoutant, à la fin du troisième
alinéa, ce qui suit: « à moins que le
lieutenant-gouverneur en conseil n'ait
fixé une date ultérieure ».

1 5 . L'article 54 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la troisième ligne,
après le mot « fusion », les mots « ou à la
date fixée par le lieutenant-gouverneur en
conseil ».

1 6 . L'article 54a de ladite loi, édicté
par l'article 1 du chapitre 67 des lois de
1965 (lre session), est remplacé par le
suivant:

« 5 4 a . Pour toute municipalité sco-
laire formée par une fusion ayant pris
effet depuis le premier juin 1968 ou toute
municipalité scolaire agrandie par une
annexion ayant pris effet depuis la même
date, le ministre peut requérir la nouvelle
commission scolaire ou la commission
scolaire annexante, selon le cas, d'indi-
quer la part du passif d'une commission
scolaire partie à une fusion ou à une
annexion qui demeure à la charge exclu-
sive de son territoire, déduction faite de
tout actif à son crédit.

La même disposition s'applique aux
engagements contractuels pour lesquels
la commission scolaire partie à une fusion
ou à une annexion n'a pas pourvu à
l'appropriation des deniers nécessaires
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pour en payer le coût avant sa fusion ou
annexion.

La nouvelle commission scolaire ou la
commission scolaire annexante, selon le
cas, doit alors imposer et percevoir sur le
territoire ou les territoires affectés à cette
obligation ou dette une taxe spéciale addi-
tionnelle en sus de la taxe scolaire pour le
terme et aux conditions approuvés ou
déterminés par le ministre.

Cette taxe spéciale additionnelle est
imposée et recouvrée en même temps, de la
même manière et avec les mêmes droits
et privilèges que la taxe scolaire. »

1 7 . Les articles 57 à 63 de ladite loi
sont abrogés.

1 8 . Ladite loi est modifiée en rem-
plaçant le paragraphe 2 de la section i
de la troisième partie, comprenant les
articles 64 à 70, par ce qui suit :

« § 2.—Des quartiers scolaires

« 6 4 . Les commissaires ou syndics
d'écoles doivent, tous les trois ans, par
résolution adoptée avant le 1er mars,
diviser pour fins d'élections leur munici-
palité scolaire en quartiers et assigner un
nom ou un numéro à chaque quartier,
de la façon suivante:

a) pour l'élection des commissaires
d'écoles, le nombre de quartiers est déter-
miné selon le nombre d'enfants sous leur
juridiction âgés de 5 à 12 ans d'après le
dernier recensement scolaire; il varie de
9 à 19 selon letableau suivant:

Nombre Nombre de
d'enfants quartiers

moins de 2,000 9
2,001 à 3,000 11
3,001 à 4,000 13
4,001 à 5,000 15
5,001 à 6,000 17
6,001 et plus 19

Le nombre de quartiers ainsi déterminé
ne peut cependant être diminué par suite
d'une diminution dans le nombre d'en-
fants.
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b) pour l'élection des syndics d'écoles,
le nombre de quartiers est fixé à trois.

La désignation des limites de chaque
quartier doit être inscrite dans le livre des
délibérations. Avis public de la liste des
quartiers doit être donné avant le 15 mars.

À défaut par les commissaires ou syn-
dics d'écoles de remplir l'obligation pré-
vue par le présent article, le ministre peut
nommer une personne pour effectuer la di-
vision en quartiers.

Lors de l'érection, de l'annexion ou de la
fusion de municipalités scolaires, cette
division peut être effectuée par le lieute-
nant-gouverneur en conseil, pour la période
qu'il détermine mais qui ne peut excéder
trois ans.

« 6 5 . Chaque quartier est représenté
par un commissaire ou un syndic d'écoles,
selon le cas.

Un candidat ne peut être mis en candi-
dature que pour un quartier.

« § 3.—Des comités d'école et des comités
de parents

« 6 6 . Ayant le 15 octobre de chaque
année, le directeur ou le responsable de
chaque école administrée par une commis-
sion scolaire ou une commission régionale
convoque une assemblée générale des pa-
rents des enfants qui fréquentent telle
école afin d'y former, avant cette date,
un comité d'école.

Le directeur ou le responsable de l'école
et un représentant désigné par les institu-
teurs de l'école sont membres du comité
d'école; ils n'ont toutefois pas le droit d'y
voter ni d'en être nommés président.

Les commissaires ou syndics d'écoles de
la commission scolaire ou de la commission
régionale qui administre cette école ne
peuvent cependant être membres de ce
comité d'école.

« 6 7 . Tout comité d'école a pour fonc-
tions :

a) de stimuler par des moyens appro-
priés la participation des parents et du
milieu en général à l'amélioration des ser-
vices éducatifs de l'école;
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b) d'étudier les mesures susceptibles
de favoriser la personnalisation des servi-
ces éducatifs de l'école;

c) de faire à la direction de l'école toute
recommandation propre à assurer le meil-
leur fonctionnement possible de l'école.

« 6 8 . Un comité de parents est institué
auprès de chaque commission scolaire ou
commission régionale; il est composé des
présidents de chaque comité d'école.

Tout comité de parents a pour fonctions :

a) d'assurer la concertation nécessaire
au bon fonctionnement des comités d'école;

b) de transmettre à la commission sco-
laire l'expression des besoins identifiés par
les comités d'école et de canaliser vers elle
les recommandations de portée générale;

c) de promouvoir la participation des
parents à toutes les activités de la com-
mission scolaire et de désigner notamment
à cette fin, parmi ceux-ci, le cas échéant,
les membres requis pour les divers comités
formés par la commission scolaire;

d) de recommander à la commission
scolaire toute mesure susceptible d'amé-
liorer l'administration et la gestion des
écoles.

« 6 9 . La composition des comités
d'école de même que les modalités de
mise en place, de fonctionnement et de
financement de ces comités et des comités
de parents sont déterminées par règlement
du lieutenant-gouverneur en conseil.

« 7 0 . Aux fins des articles 66 à 69, le
mot « parent » désigne le père, la mère et,
à leur défaut, le gardien d'un enfant ins-
crit à une école le 30 septembre précédent,
et le mot « école » désigne un ou plusieurs
groupements d'enfants et d'instituteurs
sous l'autorité d'un seul directeur ou d'un
seul responsable s'il n'y a pas de direc-
teur. »

1 9 . L'article 76 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans la cinquième
ligne du troisième alinéa, le mot « cinq ».
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2 0 . L'article 79 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les quatrième et
cinquième lignes du deuxième alinéa, les
mots et chiffres « les articles 103 et sui-
vants » par les mots « la présente loi ».

2 1 . L'article 87 de ladite loi est abrogé.

2 2 . Les articles 90 à 92 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 9 0 . Les commissaires et les syndics
d'écoles forment, dans chaque munici-
palité, une corporation qui a succession
perpétuelle et est habile à ester en justice
et à poser tous les actes qu'une corporation
peut faire pour les fins pour lesquelles elle
a été constituée.

Pour les syndics d'écoles, le nom de la
corporation comprend les mots « Les syn-
dics d'écoles pour la municipalité de

, dans le comté de
ou dans les comtés de

(si la municipalité fait partie
de plusieurs comtés)".

Pour les commissaires d'écoles, le nom
sous lequel est désignée leur municipalité
scolaire de même que le nom sous lequel
est désignée la corporation ayant autorité
sur elle est attribué, sur la recommanda-
tion du ministre et sur requête des com-
missaires d'écoles, par le lieutenant-gou-
verneur en conseil; le nom de la corpora-
tion doit comprendre les mots « La Com-
mission scolaire {insérer le nom attribué
par le lieutenant-gouverneur en conseil) ».
Le lieutenant-gouverneur en conseil peut,
sur requête des commissaires et sur la
recommandation du ministre, en changer
le nom. Tout arrêté du lieutenant-gou-
verneur en conseil adopté en vertu du pré-
sent alinéa est publié sans délai dans la
Gazette officielle du Québec; le changement
de nom prend effet huit jours après la
publication de l'arrêté.

« 9 1 . Chaque corporation de commis-
saires d'écoles est soumise à l'autorité
d'un Conseil de commissaires composé de
tous les commissaires d'écoles de la corpo-
ration.

Il est aussi constitué pour chacune d'elles
un comité exécutif composé de cinq com-
missaires incluant le président de la com-
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mission scolaire, nommés annuellement par
le Conseil des commissaires à la session
visée à l'article 189; toutefois le comité
exécutif est composé de trois commissaires
incluant le président de la commission
scolaire si le Conseil des commissaires ne
comprend que neuf commissaires.

De plus, le directeur général et le direc-
teur général adjoint visés à l'article 204
sont membres du comité exécutif mais sans
droit de vote.

« 9 2 . Dans aucun cas une corporation
scolaire ne s'éteint faute de commissaires
ou de syndics mais, s'il n'y a plus de com-
missaire ou de syndic ou s'ils ne sont plus
en nombre suffisant pour former quorum,
les pouvoirs de la corporation sont exercés
par le ministre qui peut les déléguer à un
administrateur nommé par lui, jusqu'à ce
que la corporation soit réorganisée. »

2 3 . L'article 93 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la première ligne,
le mot « Tous » par ce qui suit: « Sous
réserve des articles 197c, 2026, 202c et
202d applicables aux commissaires, tous ».

24. L'article 94 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la cinquième ligne,
après le mot « contrôle », ce qui suit: « à
moins de dispositions contraires dans la
présente loi ou à moins que le contexte in-
dique que le pouvoir ou l'obligation ne con-
cerne que les commissaires d'écoles ».

25. L'article 95 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 9 5 . Sous réserve du dernier alinéa
de l'article 65, tout citoyen canadien ma-
jeur domicilié dans la municipalité scolaire
depuis au moins six mois et qui n'est frappé
d'aucune incapacité légale est éligible à la
charge de commissaire ou syndic d'écoles
pour n'importe quel quartier de la munici-
palité scolaire. »

2 0 . L'article 98 de ladite loi est mo-
difié:
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a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant :

« Ne peut être mise en nomination pour
la charge de commissaire ou syndic
d'écoles ni être élue à cette charge: »;

b) en retranchant le paragraphe 1°.

2 7 . L'article 99 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 67 des lois de
1965 (lre session), est remplacé par le
suivant:

« 9 9 . Pour avoir le droit de voter aux
élections des commissaires ou syndics
d'écoles, il faut être inscrit sur la liste des
électeurs.

Pour être inscrit sur cette liste, il faut:

1° avoir au moins 18 ans et être citoyen
canadien;

2° être domicilié dans la municipalité
scolaire, ou être propriétaire d'un bien-
fonds ou d'un bâtiment et être inscrit
comme tel au rôle d'évaluation; et

3° n'être frappé d'aucune incapacité
légale autre que la minorité.

Un électeur ne peut toutefois voter que
dans chaque quartier où il remplit les
exigences du présent article. »

2 8 . Le paragraphe 3 de la section IV
de la troisième partie de ladite loi, com-
prenant les articles 103 et 104, est abrogé.

2 9 . L'article 106 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant, après le premier alinéa,
le suivant:

« Si les renseignements obtenus en
vertu du premier alinéa ne sont pas suffi-
sants pour que cette liste soit complète,
toute autre mesure nécessaire au para-
chèvement complet de la liste doit être
prise par la commission scolaire. »

3 0 . L'article 130 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans la troisième
ligne du deuxième alinéa, les mots « du
siège ou ».

3 1 . L'article 131 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans la deuxième
ligne du deuxième alinéa, les mots « à un
siège ou ».
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3 2 . L'article 132 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans la deuxième
ligne du dernier alinéa, les mots « à un
siège ou ».

33. L'article 133 de ladite loi est
modifié en remplaçant le deuxième alinéa
parle suivant:

« Les procédures ne sont recommencées
que pour le quartier concerné. »

3 4 . L'article 135 de ladite loi est
abrogé.

3 5 . L'article 137 est modifié en re-
tranchant, dans la dernière ligne du para-
graphe 1°, les mots « ou par siège, s'il
y a lieu ».

3 6 . L'article 140 est modifié en retran-
chant, dans les première et deuxième
lignes, les mots « Dans l'intervalle entre
l'assemblée et la votation, ».

3 7 . L'article 165 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, dans la troisième ligne
du premier alinéa, après le mot « ser-
ment », les mots « ou fait l'affirmation
solennelle » ;

b) en insérant, dans la deuxième ligne
du deuxième alinéa, après le mot « ser-
ment » les mots « ou de cette affirmation
solennelle ».

38. L'article 166 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 61 des lois de
1966/1967, est remplacé par le suivant:

« 1 6 6 . Les syndics d'écoles faisant
partie de la première commission sont
remplacés de la manière suivante: un
d'entre eux, désigné par un tirage au sort,
à la fin de la première année, et parmi
ceux qui n'ont pas été remplacés, un
d'entre eux, désigné de la même manière,
à la fin de la deuxième année, et celui qui
reste, à la fin de la troisième année.

La durée du mandat des commissaires
d'écoles faisant partie de la première com-
mission scolaire après l'érection d'une mu-
nicipalité scolaire est établie au moyen
d'un tirage au sort conformément au
tableau suivant:

S.R., c.
235, a.
132, mod.

Id., a.
133, mod.

Restric-
tion.

S.R., c.
235, a.
135, ab.

Id., a.
137, mod.

Id., a.
140, mod.

Id., a.
165, mod.

Id., a.
166, remp.

Rempla-
cement
par tirage
au sort.

Détermi-
nation de
mandat.
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Mandat
lorsque
nombre
augmenté.

Président,
etc.

Délai.

S.R., c.
235, a.
184, mod.

Id., a.
192, remp.

Vice-
président.

Président
tempo-
raire.

Lorsque le nombre de commissaires est
augmenté, par suite de l'application de
l'article 64, la durée du mandat des com-
missaires élus ou nommés par suite d'une
telle augmentation est établie au moyen
d'un tirage au sort qui détermine à la fin
de laquelle des trois années qui suivent
chacun est remplacé, en plus de ceux qui
sont remplacés conformément à l'alinéa
et au tableau précédents.

Le président et le vice-président comme
les autres commissaires ou syndics sortent
de charge s'ils sont désignés par le sort.

Le tirage au sort doit être fait en session
avant le premier mars. »

3 9 . L'article 184 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant dans les deux dernières
lignes du premier alinéa les mots « s'il
n'assiste à aucune séance pendant trois
mois consécutifs » par les mots: « s'il est
absent de six séances consécutives avec
entre chacune un intervalle d'au moins
sept jours ».

4 0 . L'article 192 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 9 2 . Le Conseil des commissaires
élit un vice-président suivant le même
délai et les mêmes formalités que pour
l'élection du président. Au cas d'absence
ou d'incapacité d'agir du président, il est
remplacé par le vice-président. Si le vice-
président est aussi absent ou incapable
d'agir, il est remplacé par un autre com-
missaire désigné à cette fin par le Conseil
des commissaires.

Dans le cas d'absence ou d'incapacité
d'agir du président, les syndics d'écoles
nomment un d'entre eux président tempo-
raire.
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Le vice-président, le commissaire ou le
syndic qui remplace le président a les
mêmes pouvoirs et est assujetti aux mêmes
obligations que le président. »

4 1 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 197, le suivant:

« 1 0 7 a . Sous réserve des articles 6 et
7, le Conseil des commissaires fixe, par
règlements, les règles qui régissent les
réunions du comité exécutif. Ces règle-
ments sont soumis à l'approbation du mi-
nistre et n'entrent en vigueur qu'à compter
du jour de leur approbation. »

4 2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 202, un paragraphe 14a
comprenant le titre et les articles suivants:

« § 14a:.—Des pouvoirs du Conseil des
commissaires et du comité exécutif

« 2 0 2 a . Le Conseil des commissaires
possède les droits et pouvoirs et est
assujetti aux obligations que la présente loi
confère aux commissaires d'écoles.

« 2 0 2 b . Le Conseil des commissaires
peut, par règlements, déléguer certains de
ses droits, pouvoirs et obligations au
comité exécutif et aux employés visés aux
deux premiers alinéas de l'article 204.

Ces règlements doivent être soumis à
l'approbation du ministre et n'entrent en
vigueur qu'à compter du jour de cette
approbation.

« 2 0 2 c . L'administration courante de
la commission scolaire relève du comité
exécutif qui exerce en outre les autres
pouvoirs qui lui sont conférés par les
règlements visés à l'article 2026.

« 202d. Le Conseil des commissaires
peut, par règlements, déléguer certains de
ses droits, pouvoirs et obligations au direc-
teur général, au directeur général adjoint
et au personnel de cadre visés à l'article
204.

Pouvoirs
du rem-
plaçant.

S.R., c.
235, a.
197a, aj.

Règles des
réunions.

S.R., c.
235, aa.
202a-202e,
aj.

Droits et
pouvoirs.

Déléga-
tion de
pouvoirs,
etc.

Applica-
tion des
règle-
ments.

Adminis-
tration.

Déléga-
tion de
pouvoirs,
etc.
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Les droits, pouvoirs et obligations ainsi
délégués au directeur général adjoint et au
personnel de cadre s'exercent sous la direc-
tion du directeur général.

Ces règlements doivent être soumis à
l'approbation du ministre et n'entrent en
vigueur qu'à compter du jour de cette
approbation.

« 2 0 2 e . Le Conseil des commissaires
doit tenir au moins quatre sessions par
année; le comité exécutif doit tenir au
moins deux réunions par mois. »

43. Le paragraphe 5° de l'article 203
de ladite loi est remplacé par le suivant:

« 5° D'exiger que, dans les écoles sous
leur contrôle, on ne se serve que des ma-
nuels et du matériel didactique autorisés. »

4 4 . L'article 204 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

« 2 0 4 . Le Conseil des commissaires
nomme un directeur général et sous la
direction de ce dernier, un directeur géné-
ral adjoint et un secrétaire général.

Il nomme également sous la direction du
directeur général le personnel de cadre et
de gérance et tout autre personnel requis
pour l'administration.

En cas d'absence ou d'incapacité d'agir
du directeur général, le directeur général
adjoint en exerce les fonctions et pouvoirs.

Le directeur général et le directeur géné-
ral adjoint peuvent être désignés parmi
les personnes qui exercent une fonction de
cadre, à l'exclusion de celle de secrétaire
général, et peuvent remplir toutes ou plu-
sieurs des fonctions de cadre.

Sous réserve des règlements édictés en
vertu du paragraphe 1° de l'article 16, le
Conseil des commissaires établit, par rè-
glements, les fonctions du personnel de
cadre et de gérance.

« 2 0 4 a . Les droits, pouvoirs et obli-
gations conférés par la présente loi ou par
toute autre loi au secrétaire-trésorier sont
exercés par le directeur général. Toutefois
le Conseil des commissaires peut, par règle-
ments, répartir certains de ses droits,
pouvoirs et obligations entre le directeur
général, le directeur général adjoint et les

Directeur
général.

Approba-
tion de
règle-
ments.

Nombre
de
sessions.

S.R., c.
235, a.
203, mod.
Manuels
autorisés.

S.R., c.
235, a.
204, remp.

Directeur
général,
etc.

Personnel.

Rempla-
cement

Personnes
éligibles.

Fonctions
du per-
sonnel.

Droits,
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personnes qui exercent une fonction de
cadre.

Ces règlements doivent être soumis à
l'approbation du ministre et n'entrent en
vigueur qu'à compter du jour de cette
approbation.

Les articles 320 à 322, 324, 326 à 336 ne
s'appliquent pas aux corporations de com-
missaires ni aux commissions régionales.

« 2 0 4 b . Les syndics d'écoles peuvent
nommer le personnel requis pour l'admi-
nistration. »

4 5 . L'article 205 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 0 5 . Nonobstant tout pouvoir spé-
cial accordé en vertu de lois particulières,
les frais de représentation qu'une commis-
sion scolaire peut payer au président et à
chacun des autres commissaires ou syn-
dics d'écoles sont déterminés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil. »

4 6 . L'article 226 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les première,
deuxième et troisième lignes, les mots
« du lieutenant-gouverneur en conseil
donnée sur la recommandation du mi-
nistre », par les mots « du ministre ».

4 7 . L'article 227 de ladite loi est
abrogé.

4 8 . L'article 230 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans les douzième,
treizième et quatorzième lignes du troi-
sième alinéa, les mots « qu'elles n'aug-
mentent pas le taux de l'intérêt de plus
de un pour cent du capital de l'emprunt, ».

49. Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 230, le suivant:

« 2 3 0 a . Le taux de l'intérêt ne peut
excéder celui qui est fixé en vertu de
l'article 49 de la Loi des dettes et emprunts
municipaux et scolaires (chap. 171). »

5 0 . L'article 231 de ladite loi est
modifié en ajoutant, à la fin du para-
graphe 6, l'alinéa suivant:

« Lorsqu'une corporation scolaire em-
prunte les sommes nécessaires pour dé-

Approba-
tion des
règle-
ments.

Disposi-
tions non
applica-
bles.

Personnel.

S.R., c.
235, a.
205, remp.

Frais de
représen-
tation.

S.R., c.
235, a.
226, mod.

Id., a.
227, ab.

Id., a.
230, mod.

Id., a.
230a, aj.

Taux
d'intérêt.

S.R., c.
235, a.
231, mod.

Exemp-
tion
d'avis.
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235, a.
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Expro-
priation
autorisée.
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nité.

Disposi-
tions ap-
plicables.

S.R., c.
235, a.
253, ab.

Id., aa.
297-299,
ab.

Id., a.
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frayer le coût de l'impression et de la
vente des obligations d'une émission sub-
séquente visée à l'alinéa précédent, il n'est
pas nécessaire de donner les avis publics
prescrits par l'article 312. »

5 1 . L'article 239 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la septième ligne du
dernier alinéa, après le mot « provincial »,
les mots « ou à la corporation municipale ».

5 2 . L'article 251 de ladite loi est mo-
difié en retranchant la dernière phrase du
premier alinéa.

53. L'article 252 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 5 2 . Une commission scolaire peut,
avec l'autorisation du ministre, exproprier
tout immeuble nécessaire à ses fins.
Toutefois, elle ne peut, sans l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil, ex-
proprier les propriétés exemptes des taxes
scolaires en vertu de l'article 239.

La valeur maximum de l'immeuble ex-
proprié à payer par la commission scolaire
pour fins d'indemnité, est établie par la
Régie des services publics à la date de
l'envoi au propriétaire, par poste recom-
mandée, de la décision de la commission
scolaire d'acquérir cet immeuble pourvu
que, dans les six mois de l'envoi, cette
décision soit approuvée par le ministre ou
le lieutenant-gouverneur en conseil, selon
le cas, et que dans le même délai les pro-
cédures en expropriation soient intentées.

L'article 608 de la Loi des cités et villes
(chap. 193) s'applique, mutatis mutandis,
aux conventions entre une commission
scolaire et le propriétaire d'un droit sujet
à expropriation. »

5 4 . L'article 253 de ladite loi est abro-
gé.

5 5 . Les articles 297 à 299 de ladite loi
sont abrogés.

5 6 . L'article 300 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:
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« 3 0 0 . La publication d'un avis public
pour fins scolaires se fait par une insertion
dans un ou plusieurs journaux diffusés
dans le territoire de la commission sco-
laire. »

57. L'article 303 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans les première et
deuxième lignes, les mots « Pour l'avis
publié dans un journal ».

5 8 . L'article 312 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la troisième ligne
du paragraphe 1, le mot « afficher » par le
mot « publier » ;

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 1, le chiffre « 297 »
par le chiffre « 300 » ;

c) en remplaçant dans les deuxième,
troisième, quatrième, cinquième et sixième
lignes du sous-paragraphe a du para-
graphe 1 le mot « arrondissements » par le
mot « quartiers » ;

d) en ajoutant à la fin le paragraphe
suivant:

« 3. Lorsque le secrétaire-trésorier de la
commission scolaire doit donner un avis de
résolution, il est autorisé à le faire sans
publier le texte entier de cette résolution
pourvu qu'il invite les contribuables à en
prendre connaissance à son bureau et qu'il
en publie au moins un résumé. »

5 9 . L'article 313 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la septième ligne,
après le mot « contrôle », les mots « à
moins de dispositions contraires dans la
présente loi ou à moins que le contexte in-
dique que le pouvoir ou l'obligation ne
concerne que les commissaires d'écoles ».

60. L'article 318 de ladite loi est abro-
gé.

6 1 . L'article 319 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 3 1 9 . Toute corporation de syndics
d'école nomme un secrétaire-trésorier. »

6 2 . L'article 321 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la troisième

Avis dans
les jour-
naux.

S.R., c.
235, a.
303, mod.

Id., a.
312, mod.

Contenu
d'avis de
résolu-
tion.

S.R., c.
235, a.
313, mod.

Id., a.
318, ab.

Id., a.
319, remp.

Secrétaire-
trésorier.

S.R., c.
235, a.
321, mod.
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ligne, après le mot « serment » les mots
« ou fait l'affirmation solennelle ».

63. L'article 342 de ladite loi, modi-
fié par l'article 8 du chapitre 61 des lois de
1966/1967, est de nouveau modifié en
remplaçant le dernier alinéa par les sui-
vants:

« Le fac-similé de la signature du prési-
dent d'une commission scolaire peut être
gravé, lithographié ou imprimé sur les
obligations émises par la commission sco-
laire et tel fac-similé a le même effet que si
la signature elle-même y était apposée.

Le fac-similé des signatures du président
et du secrétaire-trésorier d'une commission
scolaire peut être gravé, lithographie ou
imprimé sur les coupons d'obligations et
sur les chèques émis par la commission
scolaire et tel fac-similé a le même effet
que si les signatures elles-mêmes y étaient
apposées. »

6 4 . L'article 350 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 3 5 0 . La commission scolaire nom-
me chaque année un ou des vérificateurs
pour la vérification de ses comptes. »

65. L'article 351 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les huitième, neu-
vième et dixième lignes, les mots « de la
même manière que l'assemblée pour l'élec-
tion des commissaires ou des syndics »
par les mots « par avis public ».

6 6 . L'article 352 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 3 5 2 . Au moins une semaine avant
le jour qui précède l'assemblée qu'il doit
convoquer en yertu de l'article 351, le
secrétaire-trésorier publie le résumé du
rapport du vérificateur conformément aux
articles 300 et suivants. »

6 7 . L'article 359 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 3 5 9 . Toute commission scolaire doit
préparer et soumettre au ministre au plus

S.R., c.
235, a.
342, mod.

Fac-si-
milé de
signature.
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S.R., c.
235, a.
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tard à la date que ce dernier prescrit, son
budget de fonctionnement, d'investisse-
ment et de service de la dette pour chaque
année scolaire. Ce budget doit maintenir
l'équilibre entre les revenus et les dépenses
et est sans effet tant qu'il n'a pas été
approuvé par le ministre.

En cas d'urgence ou de nécessité, le
ministre peut autoriser spécialement une
commission scolaire à encourir des dépen-
ses qui n'ont pas fait l'objet d'une appro-
bation en vertu du présent article. »

68. L'article 377 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la quatrième
ligne, le chiffre « 297 » par le chiffre « 300 ».

69. L'article 389 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le troisième alinéa
par le suivant:

« Le rôle de perception est basé sur le
rôle d'évaluation en vigueur le premier
juillet précédent, à moins que le ministre
n'ait fixé une autre date à la demande de
la commission scolaire. »

70. L'article 391 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne, le chiffre « 297 » par le chiffre « 300 » ;

b) en remplaçant, dans les treizième et
quatorzième lignes, les mots « le délai de
quinze jours plus haut mentionné » par
les mots « celui de l'homologation du rôle
de perception ».

7 1 . L'article 396b de ladite loi, édicté
par l'article 18 du chapitre 67 des lois de
1965 (lre session), est modifié en retran-
chant, dans la troisième ligne, les mots
« de quinze jours ».

7 2 . L'article 432 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans les troisième et
quatrième lignes, les mots « ou un arron-
dissement ».

7 3 . La section m de la cinquième
partie de ladite loi, comprenant les articles
466 à 468, est abrogée.

7 4 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 469, le suivant:

Cas d'ur-
gence.

S.R., c.
235, a.
377, mod.

Id., a.
389, mod.

Base.

S.R., c.
235, a.
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Id., a.
396b,
mod.

Id., a.
432, mod.

Id., aa.
466-468,
ab.

Id., a.
469a, aj.
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« 4 6 9 a . Toute commission régionale
dont est membre une commission scolaire
ayant juridiction sur une municipalité
scolaire visée à l'article 49 concerne les
catholiques ou les protestants, selon le cas,
au sens du même article. »

75. L'article 474 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne du premier alinéa, les mots « du
bureau des délégués » par les mots « de
cette commission scolaire régionale » ;

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du premier alinéa, les mots « secré-
taire du bureau des délégués » par les
mots « secrétaire-trésorier ».

7 6 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 474 le suivant:

« 4 7 4 a . Le comité exécutif visé à
l'article 91 est composé pour les commis-
sions régionales, de cinq commissaires
nommés par le Conseil des commissaires;
il est composé de sept commissaires si la
commission régionale comprend plus de
vingt-cinq commissaires.

Le ministre peut toutefois, sur requête
du Conseil des commissaires de la com-
mission régionale, porter à neuf le nombre
des membres du comité exécutif.

Le comité exécutif d'une commission
régionale doit comprendre au moins un
commissaire provenant de chacune des
commissions scolaires membres de cette
commission régionale. »

7 7 . Le paragraphe 2 de la section I
de la sixième partie de ladite loi intitulée
« Du bureau des délégués » et les articles
476 à 479 de ladite loi sont abrogés.

7 8 . Les articles 480 et 481 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 4 8 0 . Le Conseil des commissaires
visé à l'article 91 est, dans le cas de toute
commission régionale, composé de tous
les commissaires ou syndics des commis-
sions scolaires qui en sont membres.

« 4 8 1 . Les commissaires sont mem-
bres de la commission régionale pour la
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durée de leur mandat comme commissaire
ou syndic d'écoles de la commission sco-
laire membre de la commission régionale;
ils restent néanmoins en fonction jusqu'à
ce que leurs successeurs aient prêté ser-
ment ou fait l'affirmation solennelle. »

7 9 . L'article 482 de ladite loi est
abrogé.

8 0 . L'article 483 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 4 8 3 . Avant le 15 juillet de chaque
année, les commissaires procèdent à l'élec-
tion de leur président, qui doit être choisi
parmi eux; il reste en fonction jusqu'à la
nomination de son successeur. Toute
vacance en cours d'exercice est remplie
dans les trente jours par les commissaires
restant en fonctions. »

8 1 . L'article 484 de ladite loi est
abrogé.

8 2 . L'article 485 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 8 5 . Les dispositions de la présente
loi concernant le président, le vice-président
ou le commissaire qui remplace le président
d'une commission scolaire s'appliquent
mutatis mutandis à la commission régio-
nale.

Les dispositions de la présente loi con-
cernant le secrétaire-trésorier d'une com-
mission scolaire s'appliquent mutatis mu-
tandis au personnel de la commission
régionale selon ce qui est prévu à l'article
204a. »

8 3 . Les articles 486 et 487 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 4 8 6 . La commission régionale nom-
me, chaque année, un vérificateur ou des
vérificateurs pour la vérification de ses
comptes.

« 4 8 7 . Toute commission régionale
doit préparer et soumettre au ministre
au plus tard à la date que ce dernier
prescrit, son budget de fonctionnement,
d'investissement et de service de la dette
pour chaque année scolaire. Ce budget
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doit maintenir l'équilibre entre les revenus
et les dépenses et est sans effet tant qu'il
n'a pas été approuvé par le ministre.

En cas d'urgence ou de nécessité, le
ministre peut autoriser spécialement une
commission régionale à encourir des dé-
penses qui n'ont pas fait l'objet d'une
approbation en vertu du présent article. »

8 4 . L'article 493 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans la deuxième
ligne, les mots « ou du bureau des délé-
gués ».

8 5 . L'article 495a de ladite loi est
modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Le ministre peut sur demande d'une
commission scolaire qui désire se prévaloir
du présent article exempter telle com-
mission scolaire de l'obligation de nommer
une ou plusieurs des personnes mention-
nées à l'article 204. »

8 6 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 495a, le suivant:

« 4 9 5 b . Lorsque toutes les commis-
sions scolaires membres d'une commission
régionale demandent la fusion de leurs
municipalités scolaires en une nouvelle
municipalité scolaire, le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut, si ces commissions
en font alors la demande, décréter que la
commission régionale cesse d'exister; il
peut aussi, sur résolution d'une commission
scolaire qui est l'unique membre d'une
commission régionale, décréter que la
commission régionale cesse d'exister. Les
résolutions adoptées à cette fin n'entrent
en vigueur que trente jours après leur
publication.

En un tel cas, la nouvelle commission
scolaire ou celle qui subsiste, selon le cas.
succède aux droits et obligations de la
commission régionale.

L'arrêté du lieutenant-gouverneur en
conseil a effet, pour fins d'élections, à
compter du premier juin suivant sa publi-
cation dans la Gazette officielle du Québec
et pour toutes autres fins, y compris
l'application des articles 54 et suivants,
à compter du premier juillet suivant cette
publication ou de toute autre date qu'il
fixe. »
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8 7 . L'article 496 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 4 9 6 . Toute commission scolaire ou
commission régionale peut conclure pour
une période déterminée une entente en
vertu de laquelle des enfants relevant de
sa compétence peuvent à ses frais fréquen-
ter une école d'une autre commission ou
une institution d'enseignement privée con-
formément aux règlements établis par le
ministre.

Aucune partie à une telle entente ne
peut y mettre fin avant l'expiration du
terme fixé, sauf avec l'autorisation préala-
ble du ministre et aux conditions que
celui-ci détermine.

Une commission scolaire ou commission
régionale peut décider par résolution de
payer, pour chacun des enfants relevant
de sa compétence et fréquentant hors
de son territoire une institution d'ensei-
gnement privée qui a conclu avec une
autre commission une entente visée au
présent article, les frais d'enseignement
stipulés dans cette entente. »

88. L'article 508 de ladite loi est
modifié en ajoutant, à la fin, l'alinéa sui-
vant:

« Il y a aussi appel à la Cour provin-
ciale de toute décision d'un administrateur
nommé suivant l'article 13 ou l'article 92,
ayant pour objet la modification des
limites de la municipalité scolaire. »

8 9 . L'article 509 de ladite loi est
modifié en ajoutant, à la fin, le paragraphe
suivant:

« 4° Dans les quinze jours qui suivent
la dernière publication de l'avis donné par
le ministre suivant l'article 50, lorsqu'il
s'agit d'un cas visé au dernier alinéa de
l'article 508. »

90. L'article 510 de ladite loi est
modifié en ajoutant, à la fin, l'alinéa
suivant:

« Dans tout cas visé au dernier alinéa
de l'article 508, l'appel ne peut être valide
si l'avis n'est pas signifié au ministre et si
ce dernier n'est pas mis en cause dans
l'appel dont il s'agit. »
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9 1 . L'article 517 de ladite loi est
modifié en ajoutant, à la fin du paragraphe
1, l'alinéa suivant:

« I len est de même de toute décision
d'un administrateur dans tout cas visé
au dernier alinéa de l'article 508. »

9 2 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 573, le suivant:

« 5 7 3 a . Une commission scolaire ou
une commission régionale peut avec l'au-
torisation du ministre pourvoir à l'orga-
nisation de cours d'études à des personnes
autres que celles visées par l'article 43.

À cette fin, l'engagement d'un institu-
teur peut être fait, nonobstant l'article
212, pour moins d'une année scolaire. »

9 3 . La formule 1 de ladite loi est
remplacée par la suivante:

« 1.~(Articles 165, 321)

Serment ou affirmation solennelle

Province de Québec,
Municipalité scolaire de

Je, A, B., ayant été dûment nommé
(secrétaire-trésorier, etc.,) de cette muni-
cipalité, fais serment (ou affirme solennelle-
ment) que je remplirai fidèlement les
devoirs de ma charge au meilleur de mon
jugement et de ma capacité. (Dans le cas
d'une prestation de serment ajouter: « Ainsi
Dieu me soit en aide. »)

(Signature)

Assermenté (ou affirmé solennellement)
devant moi,

ce

à

(Signature)
(Qualité de la personne recevant le ser-
ment ou l'affirmation solennelle). »

9 4 . La formule 8 de ladite loi est mo-
difiée en remplaçant dans la vingt-
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deuxième ligne le mot « cinq » par le mot
« des ».

9 5 . La formule 29 de ladite loi est
remplacée par la suivante :

« 29.—(Article 4)

Serment ou affirmation solennelle des per-
sonnes nommées pour les examens officiels

Je, soussigné, (prénoms, nom et profes-
sion) , domicilié à (nu-
méro, rue, ville, village ou paroisse)

jure (ou affirme solennellement)
que je remplirai en toute honnêteté les
devoirs de ma charge de ,
relativement aux examens du

et que je le ferai fidèlement, confor-
mément à la loi et aux règlements établis,
sans faveur ni partialité. (Dans le cas d'une
prestation de serment ajouter: « Ainsi Dieu
me soit en aide. »)

(Signature)

Assermenté (ou affirmé solennellement)
devant moi,

ce

à

(Signature)
(Qualité de la personne recevant le ser-

ment ou l'affirmation solennelle). »

9 6 . La Loi de la preuve photogra-
phique de documents (Statuts refondus,
1964, chapitre 280) est modifiée en insé-
rant, dans la deuxième ligne du paragra-
phe b de l'article 1, après le mot « pro-
vince », les mots « , les commissions sco-
laires et les commissions régionales au
sens de la Loi de l'instruction publique
(chap. 235) ».

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

§ 1.—Les commissions scolaires

97. Pour les fins des dispositions tran-
sitoires et finales, l'expression « commis-
sion scolaire existante » désigne toute

S.R., c.
235, form
29, remp.

S.R., c.
280, a. 1,
mod.

« commis-
sion sco-
laire exis-
tante ».



1971 Regrouping of school boards CHAP. 6 7 519

corporation de commissaires telle qu'elle
existe avant le premier juillet 1972, à
l'exclusion de toute commission scolaire
ayant juridiction sur une municipalité
scolaire qui n'est pas mentionnée aux
annexes A et B de la présente loi et
l'expression « commission scolaire nou-
velle » désigne toute corporation de com-
missaires établie par l'article 1 de la
présente loi, à l'exclusion de toute com-
mission régionale.

9 8 . Les commissaires d'écoles en fonc-
tion dans les commissions scolaires exis-
tantes, doivent, avant le 15 octobre 1971,
constituer un conseil provisoire pour
chaque commission scolaire nouvelle.

La convocation de ces commissaires
d'écoles en vue de la constitution du
conseil provisoire se fait par la personne
nommée par écrit par le ministre ou par le
délégué de celui-ci au moyen d'un avis
spécial d'au moins sept jours francs, signi-
fié conformément aux articles 305 et sui-
vants de la Loi de l'instruction publique.

Le conseil provisoire est composé de
commissaires d'écoles membres des com-
missions scolaires existantes et dont le
nombre est déterminé en tenant compte de
l'ensemble des cinq facteurs suivants appli-
qués dans le territoire de chaque commis-
sion scolaire nouvelle:

1° Pour toute municipalité scolaire de
commission scolaire existante ayant fait
l'objet d'un changement de limites depuis
le premier juin 1968, tous les commissaires
d'écoles sont membres du conseil provi-
soire;

2° Pour toute municipalité scolaire de
commission scolaire existante n'ayant pas
fait l'objet d'un changement de limites
depuis le premier juin 1968, tous les
commissaires d'écoles de telle commission
scolaire existante qui compte le plus
grand nombre d'élèves inscrits dans ses
écoles au 30 septembre 1970 comparé à
chacune des commissions existantes du
territoire d'une même commission scolaire
nouvelle, sont membres du conseil pro-
visoire;

3° Pour toute commission scolaire exis-
tante qui compte au moins 2,000 élèves
inscrits dans ses écoles au 30 septembre
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1970, tous les commissaires d'écoles sont
membres du conseil provisoire;

4° Pour toute commission scolaire exis-
tante qui compte de 225 à 1,999 élèves
inscrits dans ses écoles au 30 septembre
1970, les commissaires d'écoles doivent
désigner l'un d'entre eux membre du con-
seil provisoire;

5° Toutes les commissions scolaires
existantes qui ne comptent pas, chacune,
225 élèves inscrits dans leurs écoles au
30 septembre 1970 doivent s'unir pour
désigner parmi l'ensemble de leurs com-
missaires d'écoles un d'entre eux membre
du conseil provisoire.

Lorsque plus d'un facteur est applicable
à une même commission scolaire existante,
l'application du facteur qui permet à un
plus grand nombre de commissaires d'éco-
les d'être membres du conseil provisoire
prévaut.

Toutefois, le nombre de commissaires
provenant des commissions scolaires exis-
tantes qui doivent constituer le conseil
provisoire de la commission scolaire nou-
velle de Chavigny-Trois-Rivières est dé-
terminé comme suit :

1° Tous les commissaires d'écoles de la
Commission des écoles catholiques de
Trois-Rivières sont membres de ce conseil
provisoire;

2° Deux commissaires d'écoles désignés
par et parmi les commissaires d'écoles pour
la municipalité de Chavigny, dans le comté
de Trois-Rivières, sont également mem-
bres de ce conseil provisoire.

Si le 15 octobre 1971, les commissions
scolaires existantes n'ont pas formé un
conseil provisoire ou n'en ont pas complété
la formation, le ministre de l'éducation y
pourvoit, sans délai, en appliquant mutatis
mutandis le présent article.

9 9 . Dès que la constitution des con-
seils provisoires des commissions scolaires
nouvelles membres de la commission
régionale visée à l'article 2 de la présente
loi est complétée, chacun de ces conseils
provisoires délègue cinq de ses membres
pour constituer un conseil provisoire pour
cette commission régionale sous le nom
de « le Conseil régional provisoire de la
Commission régionale Eastern Québec ».
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Ce conseil provisoire doit prendre,
jusqu'au 30 juin 1972, les mesures prépa-
ratoires en vue de l'application de la
présente loi au sein de cette commission
régionale; il doit notamment, à cette fin,
se conformer aux prescriptions des para-
graphes a, b et c de l'article 112 de la
présente loi.

Les dispositions de la présente loi
relatives au conseil provisoire des com-
missions scolaires nouvelles s'appliquent
mutatis mutandis au conseil provisoire de
cette commission régionale, laquelle est,
pour fins d'application de ces mêmes dispo-
sitions, considérée comme une commission
nouvelle.

100. Le lieutenant-gouverneur en
conseil, sur la recommandation du ministre
de l'éducation, peut, avant le 15 septem-
bre 1971, modifier le territoire de toute
commission scolaire nouvelle décrit aux
annexes A ou B de la présente loi ou
changer l'appartenance de telle commis-
sion scolaire nouvelle d'une commission
régionale à une autre.

Tout arrêté en conseil ainsi adopté est
publié sans délai dans la Gazette officielle
du Québec et a pour effet de modifier en
conséquence les dispositions de l'annexe
A ou B de la présente loi, selon le cas.
L'éditeur officiel du Québec devra tenir
compte de ces modifications lors de l'im-
pression du recueil des lois qui contiendra
la présente loi.

1 0 1 . Pour les fins des paragraphes 1
et 2, les membres du conseil provisoire
forment une corporation au sens du
Code civil sous le nom de « Le Conseil
provisoire de (inscrire le nom de la commis-
sion scolaire nouvelle) » ; les articles 6 et 7,
193 à 202 et 481 de la Loi de l'instruction
publique, tels que modifiés par la présente
loi, s'appliquent mutatis mutandis au Con-
seil provisoire qui doit de plus élire, à sa
première session, un président parmi ses
membres.

Tout conseil provisoire cesse d'exister
le 30 juin 1972.

102. Le conseil provisoire de chaque
commission scolaire nouvelle prend, jus-
qu'au 30 juin 1972, les mesures prépara-
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toires en vue de l'application de la pré-
sente loi au sein de cette commission sco-
laire nouvelle.

Il doit, à cette fin:
a) procéder à l'inventaire de l'actif et

du passif de chacune des commissions
scolaires existantes, en vue de l'application,
pour le premier juillet 1972, des articles
54 et 54a de la Loi de l'instruction pu-
blique tels que modifiés par la présente loi ;

b) dresser, en collaboration avec les
commissions scolaires existantes, un plan
d'intégration de leur personnel au sein
de la commission scolaire nouvelle et
effectuer les consultations appropriées;
tout plan d'intégration est soumis à l'ap-
probation du ministre de l'éducation;

c) préparer, en collaboration avec les
commissions scolaires existantes, le bud-
get de la commission scolaire nouvelle
pour l'année scolaire 1972/1973 et le
soumettre à l'approbation du ministre de
l'éducation avant le 15 mai 1972;

d) fixer pour l'année scolaire 1972/1973
le taux de la cotisation scolaire et à
cette fin les articles 367 à 396 et 423 à 431
de la Loi de l'instruction publique tels que
modifiés par la présente loi sont appli-
cables mutatis mutandis au conseil provi-
soire;

e) engager à titre provisoire le per-
sonnel requis pour l'application du présent
article et notamment de retenir les services
d'un secrétaire-trésorier intérimaire;

f) préparer les élections scolaires de
juin 1972 pour la commission scolaire
nouvelle. À cette fin, les articles 64 et 65
de la Loi de l'instruction publique, tels
que modifiés par la présente loi, s'appli-
quent au conseil provisoire. De même,
les articles 95 à 183 de ladite loi, tels que
modifiés par la présente loi, s'appliquent
mutatis mutandis soit au conseil provi-
soire, pour les dispositions applicables
aux commissaires d'écoles, soit au secré-
taire-trésorier intérimaire, pour les dispo-
sitions applicables au secrétaire-trésorier.

Le conseil provisoire peut également
prendre toute mesure préparatoire néces-
saire à l'application de l'article 495a de la
Loi de l'instruction publique tel que modi-
fié par la présente loi et de l'article 495b
de la Loi de l'instruction publique tel
qu'édicté par la présente loi.
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1 0 3 . Le mandat des commissaires d'é-
coles des commissions scolaires existantes
en fonction le 30 juin 1972 expire au plus
tard à cette date. L'article 166 de la Loi
de l'instruction publique tel que modifié
par la présente loi s'applique mutatis
mutandis aux commissions scolaires nou-
velles.

104. Les deniers requis pour les fins
du conseil provisoire sont pris à même les
sommes que les commissions scolaires
existantes doivent lui verser; ces sommes
sont déterminées par le conseil provisoire
avec l'approbation du ministre de l'édu-
cation et doivent être prises pour chaque
commission scolaire existante, dans son
budget de l'année scolaire 1971/1972,
selon les modalités déterminées par le
ministre de l'éducation.

105. Les personnes à l'emploi des
commissions scolaires existantes le 30 juin
1972 deviennent le 1er juillet 1972 des
employés des commissions scolaires nou-
velles, conformément au plan d'intégra-
tion dressé à cette fin par les conseils
provisoires, subordonnément aux droits
et obligations des commissions scolaires
existantes et de leurs employés, et sous
réserve quant aux salariés au sens du
Code du travail et aux associations accré-
ditées pour les représenter, des articles
36 et 37 dudit code, et, quant aux per-
sonnes occupant une fonction pédagogique
ou éducative au sens de la Loi de l'ins-
truction publique, des dispositions de cette
loi les régissant.

106. Du premier juillet 1971 au 30
juin 1972, aucune commission scolaire
existante ne peut valablement contracter
une obligation dont l'effet se prolonge
après le premier juillet 1972 ou qui a effet
après cette date, sans l'assentiment du
conseil provisoire de la commission sco-
laire nouvelle, ni retenir les services d'une
personne sans cet assentiment.

1 0 7 . Du premier juillet 1971 au 30
juin 1972, une commission scolaire exis-
tante doit, chaque fois qu'elle est tenue
d'obtenir une autorisation du ministre de
l'éducation, transmettre au conseil pro-
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visoire de la commission scolaire nouvelle
une copie de la demande d'autorisation
et ce dernier peut faire au ministre toute
recommandation qu'il juge appropriée à
ce sujet.

108. L'actif et le passif des commis-
sions scolaires existantes deviennent, le 1er

juillet 1972, l'actif et le passif des commis-
sions scolaires nouvelles qui leur succèdent.
L'article 54a de la Loi de l'instruction
publique tel que modifié par la présente
loi s'applique le cas échéant.

La dette obligataire des commissions
scolaires existantes devient, le 1er juillet
1972, la dette obligataire des commis-
sions scolaires nouvelles qui leur succèdent;
l'article 12 de la Loi des subventions aux
commissions scolaires (Statuts refondus,
1964, chapitre 237), tel que modifié par
l'article 1 du chapitre 63 des lois de 1968,
continue à s'appliquer à ces commissions
scolaires nouvelles au lieu et place des
commissions scolaires existantes.

109. Les actes posés par un conseil
provisoire lient chaque commission sco-
laire nouvelle comme si celle-ci les avait
posés elle-même; l'actif et le passif d'un
conseil provisoire deviennent, le 1er juillet
1972, l'actif et le passif de la commission
scolaire nouvelle. Sous réserve des articles
106 et 108, tous les règlements, résolutions
ou ordonnances, conventions, engagements
ou actes, faits, passés ou consentis par les
commissions scolaires existantes restent
en vigueur et conservent leurs effets
légaux tant qu'ils n'ont pas été annulés
ou modifiés par les commissions scolaires
nouvelles ou tant que leur objet n'a pas
été accompli.

1 1 0 . Pour les fins de l'année scolaire
1972/1973, le choix visé au dernier alinéa
de l'article 49 de la Loi de l'instruction
publique, tel que modifié par l'article 13
de la présente loi, peut être valablement
fait avant le 1er avril 1972 et l'avis doit
être transmis au conseil provisoire.

§ 2.—Les commissions régionales

1 1 1 . Le mandat des commissaires en
fonction le 30 juin 1972 pour toute com-
mission régionale visée par l'article 3 de
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la présente loi expire le 1er juillet 1972.

1 1 2 . Les commissaires en fonction le
premier juillet 1971 dans les commissions
régionales ont pour fonction, outre d'ad-
ministrer leur commission régionale respec-
tive, de prendre les mesures nécessaires
pour faciliter l'application de la présente
loi.

Ils doivent notamment, à cette fin :

a) organiser les cours nécessaires pour
les enfants soumis à leur juridiction et
provenant des commissions scolaires nou-
velles membres de leur commission régio-
nale pour l'année scolaire 1972/1973;

b) préparer en conséquence le budget
de leur commission régionale pour l'année
scolaire 1972/1973;

c) collaborer avec les conseils provi-
soires des commissions scolaires nouvelles
qui deviendront membres de leur commis-
sion régionale.

DISPOSITIONS FINALES

113. Les dispositions des lois spéciales
régissant toute corporation scolaire ayant
juridiction sur toute municipalité scolaire
maintenue, fusionnée, érigée, annexée ou
modifiée suivant les annexes A et B de
la présente loi ou régissant une telle muni-
cipalité scolaire et qui sont incompatibles
avec les dispositions de la présente loi
sont sans effet.

1 1 4 . L'article 5 de la Charte de la
Commission des écoles catholiques de
Québec (1963, lre session, chapitre 68)
est remplacé par le suivant :

« 5 . La commission est formée de com-
missaires professant la religion catholique
romaine. »

1 1 5 . Les articles 6, 7, 9 à 15, 17 et
19 à 21 de ladite charte sont abrogés.

1 1 6 . L'article 22 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 2 2 . Les articles 231, 312, 351 et 352
de la Loi de l'instruction publique ne
s'appliquent pas à la commission. »
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1 1 7 . Les articles 23 et 24 de ladite
charte sont abrogés.

1 1 8 . L'article 29 de ladite charte est
modifié:

a) en remplaçant, dans les cinquième,
sixième et septième lignes du premier
alinéa, les mots « le Bureau de commis-
saires d'écoles protestants de la cité de
Québec » par les mots « Le Bureau des
écoles protestantes de Québec métropo-
litain »;

b) en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes du dernier alinéa, les mots
et chiffres « le sous-paragraphe b du para-
graphe 2 de l'article 422 » par les mots et
chiffres « l'article 423 ».

1 1 9 . L'article 3 de la Charte du
Bureau des écoles protestantes de Québec
métropolitain (1963, lre session, chapi-
tre 69) est modifié en ajoutant à la fin
l'alinéa suivant:

« Les articles 1 à 3 du chapitre 67 des
lois de 1971 s'appliquent à cette nouvelle
municipalité scolaire. »

1 2 0 . L'article 9 de ladite charte est
modifié:

a) en remplaçant, dans les cinquième
et sixième lignes, les mots et chiffres « des
dispositions des articles 422 et 423 » par
les mots et chiffres « de l'article 423 »;

b) en remplaçant, dans les deux der-
nières lignes, les mots « dans la cité de
Sillery ou dans la ville de Sainte-Foy » par
les mots « à l'extérieur de la Ville de
Québec ».

1 2 1 . Les articles 11 à 16 de ladite
charte sont abrogés.

122. L'article 17 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 1 7 . Les articles 231, 312, 351 et 352
de la Loi de l'instruction publique ne
s'appliquent pas au Bureau. »

1 2 3 . L'article 18 de ladite charte est
abrogé.

1 2 4 . L'article 6 du chapitre 177 des
lois de 1959/1960, remplacé par l'article

1963
(lresess.),
c. 68, aa.
23, 24, ab.

Id., a,. 29,
mod.

1963
(lresess.),
c. 69, a. 3,
mod.

Disposi-
tions ap-
plicables.

1963
(lresess.),
c. 69, a. 9,
mod.

Id., aa.
11-16, ab.

Id., a. 17,
remp.

Disposi-
tions non
applica-
bles.
1963
(lresess.),
c. 69, a.
18, ab.
Disposi-
tions non
applica-
bles.
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6 du chapitre 127 des lois de 1966/1967,
l'article 17 du chapitre 103 des lois de 1969,
et l'article 2b du chapitre 70 des lois de
1889, édicté par l'article 1 du chapitre 106
des lois de 1945 et modifié par l'article 39
du chapitre 15 des lois de 1964, ne s'appli-
quent pas aux instituteurs qu'une com-
mission scolaire engage pour moins d'une
année scolaire aux fins de l'article 573a
de la Loi de l'instruction publique.

125. Les modifications apportées par
la présente loi aux articles 64, 65, 76, 79,
90, 91, 93, 95, 99, 130 à 133, 137, 166,
184, 192, 474, 480, 481, 485 et 493 de la
Loi de l'instruction publique et les articles
28, 34, 41 à 44, 61, 74, 76, 77 à 81 de la
présente loi ne s'appliquent pas aux com-
missions scolaires ayant juridiction sur
toute municipalité scolaire qui n'est pas
mentionnée aux annexes A et B de la
présente loi ni à la Commission scolaire
régionale Le Royer ni à la Commission
scolaire régionale Lakeshore; ils s'appli-
quent cependant aux commissions scolaires
formées en vertu de la Loi concernant la
Commission scolaire du Nouveau-Québec
(1968, chapitre 110) et de la Loi concer-
nant la Commission scolaire de la Côte
Nord du golfe Saint-Laurent (1966/1967,
chapitre 125), sous réserve des disposi-
tions de ces lois.

126. Les articles 13, 18, 22, 23, 25 à
35, 38 à 45, 61, 74, 75 à 82, 84 à 86 et
114 à 123 ont effet aux fins de l'année sco-
laire 1972/1973 et des années scolaires
subséquentes.

1 2 7 . Sous réserve de l'article 126,
la présente loi entre en vigueur le jour
de sa sanction.

Effet de
certains
articles.

Entrée en
vigueur.
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ANNEXE A (*)

Les municipalités scolaires suivantes
sont établies pour catholiques au sens de
l'article 49 de la Loi de l'instruction pu-
blique, tel que modifié par la présente loi,
suivant l'article 1 de la présente loi; les
commissions scolaires ayant juridiction
sur ces municipalités sont, suivant 1'articl.e
3, membres d'une commission régionale
tel que ci-après indiqué, de même que les
corporations de syndics mentionnées aux
paragraphes 11°, 29° et 47°.

1° La Commission scolaire régionale de
la Baie des Chaleurs.
-La municipalité scolaire de Mon-

seigneur Matte maintenue telle
qu'érigée par l'arrêté en conseil
numéro 1346 du 30 avril 1969, à
laquelle sont annexés les territoires
non organisés suivants: Les cantons
Garin, Mourier, Reboul, Guéguen,
Honorât et Weir.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Monseigneur Matte.

-La municipalité scolaire de Risti-
gouche maintenue telle qu'érigée
par l'arrêté en conseil numéro 1056
du 2 avril 1969, à laquelle sont
annexés les territoires non organisés
suivants:
a) le résidu des cantons Mann et

Matapédia.
b) le canton Fauvel.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Ristigouche.

-La municipalité scolaire de Traca-
dièche constituée par la fusion des
municipalités scolaires de New
Richmond, St-Edgar (érigée exclu-
sivement pour catholiques), St-
Jules, St-Louis-de-Gonzague et
Tracadièche, et par l'annexion des
territoires non organisés suivants :
a) le résidu des cantons Angers,

Dugal, Flahaut et Robidoux
ainsi que le résidu du canton
Hamilton comprenant: dans le

(*) Annexe modifiée par les arrêtés en conseil numéro
3139 du 14 septembre 1971, numéro 3262 du 22 septembre
1971 et numéro 3409 du 6 octobre 1971 en vertu de
l'article 100 du chapitre 67 des lois de 1971.
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rang 9, la partie des lots 13, 14,
15, 16 et 17 située au nord de la
rivière Bonaventure; dans le
rang 10, la partie des lots 9, 10,
11 et 12 située au nord de la
rivière Bonaventure; dans le
rang 11, les lots 11 à 24 inclusi-
vement; dans le rang 12, les lots
11 à 24 inclusivement; tous les
lots du rang 13.

b) les cantons Baldwin, Clapper-
ton, Deville, Dufour, Lebret,
Marcil, Pilote et Vallée.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Tracadièche.

-La municipalité scolaire de Val-
d'Accueil maintenue dans son terri-
toire actuel.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Val-d'Accueil.

2° La Commission scolaire régionale
du Bas-St-Laurent.
-La municipalité scolaire de La
Mitis maintenue telle qu'érigée par
l'arrêté en conseil numéro 3809 du
26 novembre 1969 et à laquelle sont
annexés les territoires non organisés
suivants:
a) le résidu du canton Massé;

b) un certain territoire situé au
sud-est des municipalités sco-
laires de St-Charles Garnier et
Les Hauteurs limité à l'est par la
Seigneurie du Lac Mitis et une
partie de la Rivière Patapédia;
au sud par la limite entre le
Québec et le Nouveau Bruns-
wick, au sud-ouest par la pro-
longation de la ligne entre les
cantons Ouimet et Flynn et
au nord-ouest par le territoire
actuel de la municipalité sco-
laire de La Mitis.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de La Mitis.

-La municipalité scolaire de La
Neigette comprenant la munici-
palité scolaire de La Neigette à
laquelle sont annexés les munici-
palités scolaires de la Ville de Ri-
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mouski et Notre-Dame-du-Sacré-
Coeur ainsi que les territoires non
organisés suivants:
a) le résidu des cantons Macpès,

Varin, Laroche, Chénier et Du-
quesne;

b) cette partie de la Seigneurie de
Nicolas Rioux limitée au nord-
est par une partie du canton
Duquesne et la Seigneurie du
Bic; au sud-est par le canton
Chénier; au sud-ouest par une
partie de la municipalité sco-
laire actuelle de St-Mathieu-de-
Rioux et le prolongement en
direction nord-ouest de la ligne
nord-est du canton Bédard;

c) le canton Flynn;
d) cette partie de territoire située

au sud-est des cantons Flynn,
Varin et Laroche limitée au
nord-est par la prolongation
vers le sud-est de la ligne entre
les cantons Ouimet et Flynn, au
sud-ouest par le canton Asselin,
et au sud par la limite entre le
Québec et le Nouveau-Bruns-
wick.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la Commission sco-
laire de La Neigette.

3° La Commission scolaire régionale des
Iles.
-La municipalité scolaire de Bassin
comprenant les municipalités sco-
laires de Bassin, Cap-aux-Meules,
Fatima, Grande-Entrée, Havre-Au-
bert, Havre-Aux-Maisons et St-
Pierre-de-l'Étang.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Bassin.

4° La Commission scolaire régionale de
la Matapédia.
-La municipalité scolaire d'Amqui-
Causapscal-Sayabec constituée par
la fusion des municipalités scolaires
de Secteur-Amqui, Secteur-Cau-
sapscal, St-Damase, St-Moïse, St-
Noël, Sayabec et Val-Brillant à
laquelle sont annexés les territoires
non organisés suivants:
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a) le résidu des cantons Assemet-
quagan, Awantjish, Biais, Ca-
supscull, Jetté, Massé, Matalis,
Milnikek, Nemtayé et Pinault;

b) la Seigneurie du Lac Mitis, les
cantons Ronceveaux et La Vé-
rendrye.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
d'Amqui-Causapscal-Sayabec.

5° La Commission scolaire régionale des
Monts.
-La municipalité scolaire de La Tou-
relle maintenue telle qu'érigée par
l'arrêté en conseil numéro 1053 du
11 mars 1970 et à laquelle sont
annexés les municipalités scolaires
Deslandes, Petite-Madeleine, St-
Bernard-des-Lacs et St-Octave-de-
l'Avenir ainsi que les territoires non
organisés suivants:
a) le résidu de la Seigneurie de

Mont-Louis et des cantons Tas-
chereau, Duchesnay, Christie et
Romieu;

b) les cantons Lefrançois, Lari-
vière, Boisbuisson, LaPotardiè-
re, Courcelette, Lemieux, Les-
seps et Deslandes.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de La Tourelle.

-La municipalité scolaire de Matane
comprenant la municipalité scolaire
de Matane à laquelle sont annexés
les municipalités scolaires Les Mé-
chins, Ste-Félicité, St-Jean-de-Cher-
bourg, St-Léandre, St-Nil, St-Pau-
lin-Dalibaire, Ste-Paule, St-René-
de-Matane et St-Thomas-de-Cher-
bourg ainsi que les territoires non
organisés suivants:
a) le résidu des cantons Dalibaire,

Cherbourg, St-Denis et Tessier;

b) les cantons Faribault, Joffre,
LeClercq, Cuoq, Lagrange, Bou-
tet, Dunière, Richard, Catalo-
gne, Gravier et Clarke.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Matane.
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6° La Commission scolaire régionale de la
Péninsule.
-La municipalité scolaire des Anses
comprenant la municipalité scolaire
des Anses telle qu'érigée par l'arrêté
en conseil numéro 1053 du 11 mars
1970 et modifiée par l'arrêté en
conseil numéro 4675 du 16 décem-
bre 1970 à laquelle est annexée la
municipalité scolaire de Newport.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
des Anses.

-La municipalité scolaire de Forillon
maintenue dans son territoire ac-
tuel.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Forillon

-La municipalité scolaire de Grande-
Hermine maintenue telle qu'érigée
par l'arrêté en conseil numéro 2022
du 6 mai 1970 et ses amendements
et à laquelle sont annexés les terri-
toires non organisés suivants:
a) le résidu des cantons York, Sy-

denham, Holland, Baie-de-Gas-
pé-Nord;

b) les cantons Fortin, Joncas, Bail-
largeon, Galt, Vondenvelden,
Sirois, Fletcher, Gastonguay,
Walbank, Bonnécamp et la par-
tie du canton Dunière située
au sud de la réserve de chasse
et de pêche de Chic-Chocs.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Grande-Hermine.

-La municipalité scolaire de Rocher-
Percé maintenue telle qu'érigée
par l'arrêté en conseil numéro 1053
du 11 mars 1970 et ses amende-
ments.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Rocher-Percé.

7° La Commission scolaire régionale
du Lac St-Jean.
-La municipalité scolaire d'Alma
maintenue telle qu'érigée par le
chapitre 147 des lois de 1960/1961.
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Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
d'Alma.

-La municipalité scolaire Delisle
comprenant la municipalité sco-
laire Delisle à laquelle sont annexés
la municipalité scolaire de Ste-
Monique-de-Honfleur ainsi que les
territoires non organisés suivants:
a) le résidu du canton Labrecque;

b) la partie des cantons Constantin
et St-Onge située à l'est de la
rivière Alex;

c) les cantons Jogues et Maltais
et Rouleau.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Delisle.

-La municipalité scolaire de St-
Jérôme, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Desbiens,
Hébertville, Hébertville-Station,
Lac-à-la-Croix, St-Bruno, St-Gé-
déon-de-Grandmont et St-Jérôme
et par l'annexion du territoire non
organisé suivant : un territoire situé
au sud des cantons Mésy, Plessis
et Lartigue, limité à l'est par la
rivière Cyriac; au sud par la limite
entre les districts électoraux du
Lac St-Jean et Jonquière d'une
part et Montmorency et Charle-
voix d'autre part; à l'ouest par la
rivière Métabetchouan.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de St-Jérôme.

8° La Commission scolaire régionale
Lapointe.
-La municipalité scolaire d'Arvida
maintenue dans son territoire actuel.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
d'Arvida.

-La municipalité scolaire Les-Deux-
Rives maintenue telle qu'érigée
par l'arrêté en conseil numéro 3277
du 2 septembre 1970 et ses amen-
dements et auquel est annexé le
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territoire non organisé suivant: le
canton Aulneau.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Les-Deux-Rives.

-La municipalité scolaire de Jon-
quière, maintenue dans son territoire
actuel connue sous le nom de Cité de
Jonquière à laquelle sont annexés les
territoires non organisés suivants:
a) le résidu des cantons Kénogami

et Jonquière;
b) le canton Lartigue.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Jonquière.

9° La Commission scolaire régionale
Louis-Hémon.
-La municipalité scolaire de Dolbeau
maintenue telle qu'érigée par l'ar-
rêté en conseil numéro 1056 du
2 avril 1969, à laquelle sont annexés
les territoires non organisés sui-
vants :
a) le résidu des cantons Antoine et

La Trappe;
b) le canton Ménard ainsi que les

cantons, parcelles de cantons et
autres territoires situés à l'est
et au nord de la réserve de
Chibougamau; à l'est et au
sud-est de la réserve de Mistas-
sini; à l'ouest du 71ième méridien
et des cantons Desrivières, Pri-
meau et une partie de La Trap-
pe; à l'est des cantons Hubert
et Panneton et au nord des
cantons Crevier, Desautels, Des-
rivières, Dufresne, La Trappe,
Ménard, Panneton, Pinsonnault
et une partie de Hémon ainsi
que d'une ligne étant le prolon-
gement vers l'est de la ligne
nord du canton Pinsonnault re-
joignant ledit 71ième méridien.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Dolbeau.

-La municipalité scolaire La Val-
lière maintenue telle qu'érigée par
l'arrêté en conseil numéro 1056 du
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2 avril 1969, à laquelle sont annexés
la municipalité scolaire de St-Prime
ainsi que les territoires non orga-
nisés suivants:
à) les cantons Drapeau et De La-

marre;
b) la parcelle de la réserve de Chi-

bougamau limitée à l'ouest par
la municipalité scolaire du Haut
St-Maurice pour une partie et
pour une autre partie par la
limite est des cantons Boute-
roue, Charron, Dollier, Duchar-
me et une partie de Lemoine.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
La Vallière.

-La municipalité scolaire de Nor-
mandin maintenue telle qu'érigée
par l'arrêté en conseil numéro 1056
du 2 avril 1969, à laquelle sont
annexés les territoires non organisés
suivants:
a) le résidu des cantons Beaudet,

Chomedey, D'Esglis, Dumais,
Damville, Louvigny, Mornay,
Paquet, Quesnel et Théberge;

b) les cantons Bourbon, Condé,
Crevier, Desautels, Dosquets,
Dufresne, Hémon, Hubert, Lau-
berivière, Panneton et Ramezay.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Normandin.

-La municipalité scolaire Vallée-de-
Mistassini, constituée par la fusion
des municipalités scolaires de St-
Augustin et Vallée-de-Mistassini et
par l'annexion des territoires non
organisés suivants :
a) le résidu des cantons Constan-

tin, Hudon, Milot, Proulx et
St-Onge;

b) les cantons Desrivières, Faraud,
Petit, Pinsonnault, Primeau et
Tanguay.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Vallée-de-Mistassini.

-La municipalité scolaire de Rober-
val maintenue telle qu'érigée par
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l'arrêté en conseil numéro 1346 du
7 avril 1971 et à laquelle sont an-
nexés les territoires non organisés
suivants:
a) le résidu des cantons Dechêne,

Malherbe et Ross;

b) les cantons Bécart, Biart, Lyon-
ne et Chabanel;

c) un territoire limité d'une part
par les cantons nommés ci-
dessus, une partie des limites
est, nord-est nord de la munici-
palité scolaire du Haut St-Mau-
rice et d'autre part par une
partie des limites sud est ouest
de la réserve de Chibougamau.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Roberval.

10° La Commission scolaire régionale du
Saguenay.
-La municipalité scolaire de Chi-
coutimi maintenue dans son terri-
toire actuel à laquelle est annexée
la municipalité scolaire de Later-
rière.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Chicoutimi.

-La municipalité scolaire de Port-
Alfred maintenue dans son terri-
toire actuel à laquelle sont annexés
la municipalité scolaire de Bagot-
ville ainsi que les territoires non
organisés suivants:
a) le résidu du canton Périgny;

b) les cantons Lapointe, Dubuc,
Brébeuf, Lalement et Ducreux.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Port-Alfred.

-La municipalité scolaire de Valin
maintenue dans son territoire actuel
à laquelle sont annexés la munici-
palité scolaire de St-David-de-Fa-
lardeau ainsi que les territoires
non organisés suivants:
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a) le résidu des cantons Gagné, St-
Germains et Durocher;

b) les cantons Chastelain, Garreau,
Le Mercier, Liégeois, Pijart, Co-
quart, Labrosse, Champigny,
Silvy, Couillard, Couture, Char-
don, Amos, Lefebvre et Pont-
briand;

c) un territoire situé au nord de la
ligne des cantons Rouleau, Aul-
neau, Chastelain, Garreau, Le
Mercier, Liégeois et Pijart, li-
mité à l'est par une ligne sépara-

tive des districts électoraux de
Dubuc et Saguenay, à l'ouest
par une partie du 71ième méri-
dien et une partie de la rivière
Péribonka, au nord-ouest par la
ligne du partage des eaux divi-
sant le bassin du fleuve St-Lau-
rent et celui de la baie d'Hudson.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Valin.

11° La Commission scolaire régionale de
l'Amiante.

-La municipalité scolaire de Black
Lake-Disraëli constituée par la fu-
sion des municipalités scolaires de
Black Lake, Disraëli, Beaulac, Bo-
nin, Ireland Nord, St-Ferdinand,
St-Fortunat, St-Gabriel-de-Strat-
ford, St-Gérard, St-Jean-Baptiste-
Vianney, St-Joseph-de-Coleraine,
St-Julien, Sts-Martyrs-Canadiens
et Ste-Praxède.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Black Lake-Disraëli.

-La municipalité scolaire de Thet-
ford Mines comprenant la munici-
palité scolaire de la Cité de Thet-
ford Mines, à laquelle sont annexées
les municipalités scolaires de Ro-
bertsonville, Sacré-Coeur-de-Jésus,
Sacré-Coeur-de-Marie, St-Antoine-
Daniel, St-Antoine-de-Pontbriand,
Ste-Clotilde, St-Jacques-de-Leeds,
St-Jean-de-Bréboeuf, St-Pierre-de-
Broughton et St-Méthode.
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Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de îa commission scolaire
de Thetford Mines.

-Les syndics d'écoles pour la munici-
palité de Leeds Sud, dans le comté
de Mégantic.

12° La Commission scolaire régionale de
Charlevoix.
-La municipalité scolaire de Baie-

St-Paul, constituée par la fusion
des municipalités scolaires de Baie-
St-Paul, Isle-aux-Coudres, Les
Éboulements, Petite-Rivière, St-
Bernard-sur-Mer, St-Hilarion, St-
Joseph-de-la-Rive et St-Urbain et
par l'annexion des territoires non
organisés suivants:
a) la partie de la Seigneurie de la

Côte de Beaupré située dans le
district électoral de Charlevoix;

b) la partie du territoire du parc
des Laurentides située dans le
district électoral de Charlevoix.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Baie-St-Paul.

-La municipalité scolaire de La Mal-
baie, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Clermont,
La Malbaie, Notre-Dame-des-
Monts, Pointe-au-Pic (village de),
St-Aimé-des-Lacs, St-Fidèle, St-
Firmin, St-Irénée et St-Siméon et
par l'annexion des territoires non
organisés suivants:
a) le résidu du canton Chauveau;

b) le canton Lacoste;
c) un territoire limité au nord par

une partie de la ligne sépara-
tive des districts électoraux de

Charlevoix et Chicoutimi, à
l'ouest par la limite est du parc
des Laurentides, au nord-est
et au sud-est par les territoires
organisés.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de La Malbaie.

13° La Commission scolaire régionale de
la Chaudière.
-La municipalité scolaire de Beau-
ceville, constituée par la fusion des
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municipalités scolaires de Beauce-
ville, St-Alfred et St-Victor.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Beauceville.

-La municipalité scolaire de L'As-
somption, constituée par la fusion
des municipalités scolaires de L'As-
somption, Notre-Dame-de-la-Pro-
vidence, St-Benoit-Joseph, St-Cô-
me, St-Côme-de-Kennebec, Village
de St-Êphrem, St-Georges-de-Beau-
ce, St-Jean-de-la-Lande et St-Phi-
libert.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de L'Assomption.

-La municipalité scolaire de St-
Joseph, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de St-Joseph,
Cranbourne, Frampton, Saints-An-
ges, St-Frédéric, St-Jules, St-Séve-
rin, Tring Jonction et Vallée.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de St-Joseph.

-La municipalité scolaire de Ste-
Justine-St-Prosper, constituée par
la fusion des municipalités scolaires
de Dijon, St-Camille-de-Bellechas-
se, St-Cyprien, Ste-Germaine-du-
Lac-Etchemin, Ste-Justine, St-Ma-
gloire, Ste-Sabine, Ravignan, Ste-
Aurélie, St-Benjamin, St-Prosper,
Ste-Rose-de-Watford, St-Zacharie
et par l'annexion du territoire non
organisé suivant: le résidu du can-
ton Metgermette-Nord.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Ste-Justine-St-Prosper.

-La municipalité scolaire de St-
Martin, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de St-Gé-
déon, St-Honoré-de-Shenley, St-
Hilaire-de-Dorset, St-Ludger, St-
Martin-de-Jersey, St-René, St-Ro-
bert-Bellarmin, St-Théophile (pa-
roisse de), Çourcelles, La Guade-
loupe et St-Evariste.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de St-Martin.
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14° La Commission scolaire régionale
Chauveau.
-La municipalité scolaire de l'An-

cienne-Lorette, constituée par la
fusion des municipalités scolaires
de l'Ancienne-Lorette (village de),
l'Ancienne-Lorette (paroisse), Shan-
non et Ste-Catherine.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de l'Ancienne-Lorette.

-La municipalité scolaire de Lorette-
ville-Neufchâtel, constituée par la
fusion des municipalités scolaires
de Bélair, Loretteville (érigée exclu-
sivement pour catholiques), Neuf-
châtel, St-Émile, St-Gabriel-de-Val-
cartier (érigée exclusivement pour
catholiques) et Val St-Michel (ville
de) et par l'annexion des territoires
non organisés suivants:
a) le résidu des seigneuries St-

Gabriel et St-Ignace;
b) le fief Hubert et les cantons

Neilson, Larue et Perrault.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Loretteyille-Neufchâtel.

15° La Commission scolaire régionale du
Grand-Portage.
-La municipalité scolaire Des Bas-
ques, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de St-Clé-
ment, St-Cyprien, St-Éloi, Ste-
Françoise, St-Jean-de-Dieu, St-
Mathieu-de-Rioux, St-Médard, St-
Simon, Ste-Rita et Trois-Pistoles
et par l'annexion du territoire non
organisé suivant:
Le résidu de la seigneurie Nicolas
Rioux, situé au nord-ouest et sur
toute la largeur du canton Bédard.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission sco-
laire Des Basques.

-La municipalité scolaire Des Fron-
tières, comprenant la municipalité
scolaire Des Frontières à laquelle
est annexée la municipalité scolaire
de St-Athanase.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Des Frontières.
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-La municipalité scolaire Des Mon-
tagnes maintenue telle qu'érigée
par l'arrêté en conseil numéro 1053
du 11 mars 1970, à laquelle est
annexé le territoire non organisé
suivant: les cantons Ango et Rouil-
lars.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Des Montagnes.

-La municipalité scolaire de Témis-
couata constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Lac-des-
Aigles et Témiscouata et par l'an-
nexion du territoire non organisé
suivant: le résidu de la seigneurie
de Madawaska et du canton Bé-
dard.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Témiscouata.

-La municipalité scolaire de Jean
Chapais, constituée par la fusion
des municipalités scolaires de
Notre-Dame-du-Mont-Carmel, St-
Alexandre, St-Bruno-de-Woodbrid-
ge, St-Denis, St-Germain-de-Ka-
mouraska, Ste-Hélène, St-Louis-de-
Kamouraska, St-Joseph-de-Kamou-
raska, St-Pascal-de-Kamouraska et
St-Philippe-de-Néri et par l'an-
nexion des territoires non organisés
suivants:
a) le résidu du canton Chapais;

b) le canton Painchaud.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Jean Chapais.

-La municipalité scolaire de Rivière-
du-Loup, comprenant la munici-
palité scolaire de Rivière-du-Loup,
à laquelle sont annexées les munici-
palités scolaires Isle-Verte, Notre-
Dame-des-Sept-Douleurs, Notre-
Dame-du-Portage, St-André, St-
Antonin, St-Arsène, St-Êpiphane,
St-François-Xavier-de-Viger, St-
Georges-de-Cacouna, St-Hubert,
St-Modeste, St-Paul-de-la-Croix et
St-Pierre-de-Lamy.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Rivière-du-Loup.
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16° La Commission scolaire régionale
Jean-Talon.
-La municipalité scolaire de Çhar-
lesbourg, comprenant la municipa-
lité scolaire de la ville de Charles-
bourg à laquelle sont annexées les
municipalités scolaires de Charles-
bourg^Ouest et St-Rodrigue.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Charlesbourg.

-La municipalité scolaire d'Orsain-
ville - Notre- Dame- des- Laurentides,
constituée par la fusion des munici-
palités scolaires d'Orsainville, Lac-
St-Charles, Notre-Dame-des-Lau-
rentides, Stoneham et St-Dunstan
et par l'annexion des territoires non
organisés suivants:

a) un territoire limité au sud-est
par le canton Tewkesbury et
une partie de la limite sud-est
du parc des Laurentides, au
nord par une partie des districts
électoraux de Jonquière et Lac
St-Jean, au nord-est par une
partie du district électoral de
Charlevoix, au sud-ouest par
le fief Hubert et les cantons
Neilson, Larue et Perrault, au
nord-ouest et à l'ouest par les
cantons Laure, Lescarbot et
Rhodes;

b) un territoire situé au nord-ouest
des municipalités scolaires de
Ste-Brigitte-de-Laval et Châ-
teau-Richer limité au nord-est
par la rivière Montmorency, au
nord-ouest par une partie de la
ligne sud-est du canton Tewkes-
bury et celle du parc des Lau-
rentides; au sud-ouest par le
territoire actuel de la municipa-
lité scolaire de Stoneham.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
d'Orsainville-Notre-Dame-des-Lau-
rentides.

17° La Commission scolaire régionale
Louis-Fréchette.
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-La municipalité scolaire de Belle-
chasse constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Beau-
mont, La Durantaye, St-Charles,
St-Gervais, St-Michel, St-Raphaël
et St-Vallier.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Bellechasse.

-La municipalité scolaire de St-
Damien constituée par la fusion
des municipalités scolaires de Buck-
land, St-Cajetan-d'Armagh, St-Da-
mien-de-Buckland, St-Lazare, St-
Nazaire et St-Nérée.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de St-Damien.

-La municipalité scolaire de Lévis,
constituée par la fusion des munici-
palités scolaires de Bienville, Lau-
zon, Lévis, Pintendre et St-Henri-
de-Lauzon.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Lévis.

-La municipalité scolaire de St-An-
selme constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Honfleur,
St-Anselme, Ste-Claire, Ste-Héné-
dine, St-Isidore, St-Léon-de-Stan-
don et St-Malachie.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de St-Anselme.

-La municipalité scolaire de Ste-
Marie constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Dionne,
St-Bernard, St-Elzéar, Ste-Margue-
rite, Ste-Marie, St-Maxime, St-
Narcisse-de-Beaurivage,St-Patrice-
de-Beaurivage et St-Sylyestre.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Ste-Marie.

18° La Commission scolaire régionale Or-
léans.
-La municipalité scolaire de Beau-
port constituée par la fusion des
municipalités scolaires de la cité de
Beauport, Giffard, Laval et Ste-
Thérèse de Lisieux.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Beauport.
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-La municipalité scolaire de Beaupré
constituée par la fusion des munici-
palités scolaires de Beaupré, Bois-
chatel, Château-Richer, l'Ange-
Gardien, Ste-Anne-de-Beaupré, St-
Joachim, St-Féréol et St-Tite-des-
Caps et par l'annexion du territoire
non organisé suivant: un territoire
situé au nord-ouest des territoires
organisés actuels et limité au nord-
ouest par une partie de la ligne sud-
est du parc des Laurentides et la
rivière Montmorency; à l'ouest par
la rivière Montmorency; au nord-
est par une partie du district élec-
toral de Charlevoix.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Beaupré.

-La municipalité scolaire de Mont-
morency constituée par la fusion
des municipalités scolaires de Mont-
morency (ville de), Ste-Famille, St-
François, St-Jean, St-Laurent, St-
Louis-de-Courville, Ste-Pétronille,
St-Pierre et Villeneuve.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Montmorency.

19° La Commission scolaire régionale Pas-
cal-Taché.

-La municipalité scolaire de La Po-
catière, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Rivière-
Ouelle, Ste-Anne-de-la-Pocatière,
St-Gabriel-Lallemand, Ste-Louise,
St-Onésime, St-Pacôme et St-Roch-
des-Aulnaies.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de La Pocatière.

-La municipalité scolaire de Mont-
magny-St-Paul, constituée par
la fusion des municipalités sco-
laires de Berthier-en-Bas, Cap-
St-Ignace, Isle-aux-Grues, Mont-
magny, St-François-de-la-Rivière-
du-Sud, St-Pierre-de-la-Rivière-du-
Sud, Lac Frontière, Notre-Dame-du-
Rosaire, Panet, Ste-Apolline, Ste-
Euphémie, St-Juste-de-la-Breteniè-
res, Ste-Lucie-de-Beauregard, St-
Paul-de-Montminy et St-Philémon.
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Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Montmagny-St-Paul.

-La municipalité scolaire de St-Pam-
phile constituée par la fusion des
municipalités scolaires de St-Adal-
bert, St-Clément-de-Tourville, Ste-
Félicité, St-Marcel, St-Omer, St-
Pamphile et Ste-Perpétue.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de St-Pamphile.

-La municipalité scolaire Trois-Sau-
mons constituée par la fusion des
municipalités scolaires de St-Da-
mase-de-L' Islet et Trois-Saumons.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Trois-Saumons.

20° La Commission scolaire régionale Tar-
divel.
-La municipalité scolaire de Donna-
cona constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Cap-San-
té, Donnacona, Neuville, Portneuf,
Portneuf-Station et St-Basile (vil-
lage de).
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Donnacona.

-La municipalité scolaire de Grand-
Bois constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Grand-
Bois, St-Alban (paroisse) et St-
Thuribe.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Grand-Bois.

-La municipalité scolaire Monsei-
gneur Vachon, constituée par la
fusion des municipalités scolaires
Monseigneur Vachon et Pont-
Rouge.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Monseigneur Vachon.

21° La Commission scolaire régionale de
Tilly.
-La municipalité scolaire de Chau-
dière-Etchemin, comprenant la mu-
nicipalité scolaire de Chaudière-
Etchemin à laquelle sont annexées
les municipalités scolaires de St-
Jean-Chrysostôme et St-Nicolas.



Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Chaudière-Etchemin.

-La municipalité scolaire de St-
Agapit constituée par la fusion des
municipalités scolaires de St-Aga-
pitville, Ste-Agathe, St-Apollinaire,
St-Étienne, St-Flavien (village de),
St-Gilles et St-Octave-de-Dosquet.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de St-Agapit.

-La municipalité scolaire de Ste-
Croix constituée par la fusion des
municipalités scolaires d'Issoudun,
Laurier-Station, Leclercville, Lot-
binière, St-Antoine-de-Tilly, Ste-
Croix, St-Édouard et St-Janvier-
de-Joly.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Ste-Croix.

-La municipalité scolaire de Ste-
Foy, comprenant la municipalité
scolaire de Ste-Foy à laquelle sont
annexées les municipalités scolaires
de St-Augustin et Sillery.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Ste-Foy.

22° La Commission scolaire régionale des
Bois-Francs.
-La municipalité scolaire de Jean-

Rivard constituée par la fusion des
municipalités scolaires d'Inverness
(érigée exclusivement pour catholi-
ques), Jean-Rivard, Notre-Dame-
de-Lourdes, St-Pierre-Baptiste et
Val-Alain.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Jean-Rivard.

-La municipalité scolaire de Prince-
ville constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Chester-
Est, Lemieux, Notre-Dame-du-Ro-
saire, Prince ville et Ste-Anne-du-
Sault.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Princeville.

-La municipalité scolaire de Victo-
riaville constituée par la fusion des
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municipalités scolaires de Ham-
Nord, St-Samuel-de-Horton et Vic-
toriaville.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Victoriaville.

-La municipalité scolaire de War-
wick maintenue telle qu'érigée par
l'arrêté en conseil numéro 1053 du
11 mars 1970, sous le nom de Sec-
teur-Warwick.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Warwick.

23° La Commission scolaire régionale de
la Mauricie.
-La municipalité scolaire de Cha-
rette-Val-Mauricie constituée par
la fusion des municipalités scolaires
de Charette, St-Alexis, St-Barnabé,
St-Boniface-de-Shawinigan, St-Élie,
St-Gérard-des-Laurentides, St-Ma-
thieu, St-Paulin, Val-Mauricie et
par l'annexion des territoires non
organisés suivants: les cantons Cré-
quy, Aubry, Kaine, Chapleau, An-
goulême et Houde.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Charette-Val-Mauricie.

-La municipalité scolaire de Grand'
Mère, comprenant la municipalité
scolaire de Grand'Mère à laquelle
est annexée la municipalité scolaire
de St-Jean-des-Piles.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Grand'Mère.

-La municipalité scolaire du Haut
St-Maurice, maintenue telle que
regroupée par l'arrêté en conseil
numéro 1589 du 24 mai 1968 et ses
amendements.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
du Haut St-Maurice.

-La municipalité scolaire de Nor-
mandie, comprenant la municipalité
scolaire de Normandie à laquelle
est annexée la municipalité scolaire
de Ste-Thècle.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Normandie.
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-La municipalité scolaire de Shawi-
nigan maintenue dans son territoire
actuel, à laquelle sont annexés les
territoires non organisés suivants:
a) le résidu du canton Caxton;

b) les cantons Belleau, Desaulniers,
Allard et Arcand.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Shawinigan.

24° La Commission scolaire régionale Pro-
vencher.
-La municipalité scolaire Les Bec-

quets, constituée par la fusion des
municipalités scolaires Deschail-
lons-sur-St-Laurent, Fortierville,
Manseau, Ste-Cécile-de-Lévrard,
Ste-Françoise-Romaine, St-Jacques-
de-Parisville, Ste-Marie-de-Bland-
ford, St-Pierre-les-Becquets et Ste-
Sophie-de-Lévrard.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Les Becquets.

-La municipalité scolaire de Nicolet
constituée par la fusion des munici-
palités scolaires de Grand-St-Es-
prit, La Visitation, Nicolet, Notre-
Dame-de-Pierreville, Pierreville, St-
Antoine-de-la-Baie-du-Febvre, St-
Elphège, St-François-du-Lac, St-
Gérard-d'Yamaska, Ste-Monique et
St-Zéphirin-de-Courval.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Nicolet.

-La municipalité scolaire de St-Léo-
nard constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Bécan-
cour, Gentilly, Ste-Angèle-de-La-
val, Ste-Brigitte-des-Saults, St-Cé-
lestin, Ste-Eulalie, Ste-Gertrude,
St-Grégoire-le-Grand, St-Léonard,
Ste-Perpétue, St-Raphaël, St-Syl-
vère, St-Wenceslas et Très-Pré-
cieux-Sang-de-Notre-Seigneur.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de St-Léonard.

25° La Commission scolaire régionale St-
François.
-La municipalité scolaire d'Acton
Vale, constituée par la fusion des
municipalités scolaires d'Acton
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Vale, Ste-Jeanne-d'Arc, St-Théo-
dore et Wickham.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
d'Acton Vale.

-La municipalité scolaire de Drum-
mondville comprenant la munici-
palité scolaire de la cité de Drum-
mondville, à laquelle sont annexées
les municipalités scolaires de l'Ave-
nir, Kingsey (érigée exclusivement
pour catholiques), Notre-Dame-du-
Bon-Conseil, St-Bonaventure, St-
Cyrille (Village de), St-Eugène,
St-Germain (Paroisse de), St-Ger-
main (Village de), St-Guillaume,
St-Joachim-de-Courval, St-Lucien,
St-Majorique-de-Grantham, St-Ni-
céphore et St-Pie-de-Guire.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Drummondville.

26° La Commission scolaire régionale des
Vieilles-Forges.
-La municipalité scolaire du Cap-de-
la-Madeleme, maintenue telle qu'é-
rigée par l'arrêté en conseil numéro
1495 du 15 mai 1968.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
du Cap-de-la-Madeleine.

-La municipalité scolaire de Chayi-
gny maintenue dans son territoire
actuel.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Chavigny.

-La municipalité scolaire de Trois-
Rivières maintenue dans son terri-
toire actuel.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Trois-Rivières.

-La municipalité scolaire des Che-
naux, comprenant la municipalité
scolaire des Chenaux à laquelle
sont annexées les municipalités sco-
laires de Batiscan et Ste-Anne-de-
la-Pérade.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
des Chenaux.

-La municipalité scolaire de Grand-
pré, maintenue telle qu'érigée par
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l'arrêté en conseil numéro 1492 du
15 mai 1968 sous le nom de Grand-
pré.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Grandpré.

27° La Commission scolaire régionale de
l'Estrie.
-La municipalité scolaire d'Asbestos
constituée par la fusion des muni-
cipalités scolaires d'Asbestos, Dan-
ville, Kingsey Falls, St-Adrien, St-
Camille, St-Georges-de-Windsor,
St-Joseph-de-Ham-Sud et Wotton.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
d'Asbestos.

-La municipalité scolaire de Coati-
cook comprenant la municipalité
scolaire de Coaticook à laquelle est
annexée la municipalité scolaire de
St-Joseph (érigée exclusivement
pour catholiques).
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Coaticook.

-La municipalité scolaire d'East
Angus, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de la ville
d'East Angus (érigée exclusivement
pour catholiques), Bonneterre (éri-
gée exclusivement pour catholi-
ques), Chartierville, Fontainebleau,
Island Brook, La Patrie, St-Adol-
phe-de-Marbleton (érigée exclusi-
vement pour catholiques), St-Clé-
ment-de-Dudswell (érigée exclusi-
vement pour catholiques), St-Isi-
dore-d'Auckland et Ste-Margueri-
te-de-Lingwick (érigée exclusive-
ment pour catholiques) et Weedon.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
d'East Angus.

-La municipalité scolaire du Lac-
Mégantic constituée par la fusion
des municipalités scolaires d'Audet,
Channay, Frontenac, Lac-Mégan-
tic, Lambton, Nantes, Notre-Da-
me-des-Bois, Piopolis, Ste-Cécile-
de-Frontenac (érigée exclusive-
ment pour catholiques), St-Romain,
St-Samuel, St-Sébastien et Wins-
low-Sud.
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Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
du Lac-Mégantic.

-La municipalité scolaire de Magog
comprenant la municipalité scolaire
de Magog à laquelle sont annexées
les municipalités scolaires d'Ayer's
Cliff (érigée exclusivement pour
catholiques), Eastman et St-Éph-
rem-de-Fitch-Bay (érigée exclusi-
vement pour catholiques).
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Magog.

-La municipalité scolaire de Sher-
brooke comprenant la municipalité
scolaire de Sherbrooke (érigée exclu-
sivement pour catholiques), à la-
quelle sont annexées les munici-
palités scolaires de Bromptonville,
St-Antoine-de-Lennoxville (érigée
exclusivement pour catholiques),
St-Denis-de-Brompton, l'Assomp-
tion-de-Waterville (érigée exclusi-
vement pour catholiques).
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Sherbrooke.

-La municipalité scolaire de Rich-
mond-Windsor constituée par la
fusion des municipalités scolaires
de Racine (érigée exclusivement
pour catholiques), ville Racine (éri-
gée exclusivement pour catholi-
ques), ville de Richmond, St-Clau-
de, St-François-Xavier-de-Bromp-
ton, ville de Windsor et Valcourt.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Richmond-Windsor.

28° La Commission scolaire régionale
Carignan.
-La municipalité scolaire de Sorel
constituée par la fusion des munici-
palité scolaires de la cité de Sorel,
St-Aimé, Ste-Anne-de-Sorel, St-
David, St-Michel, St-Ours, St-Ro-
bert et Ste-Victoire.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Sorel.

-La municipalité scolaire de Tracy
constituée par la fusion des munici-
palités scolaires de Contrecoeur,
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St-Joseph-de-Sorel et Tracy, et
St-Roch.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Tracy.

29° La Commission scolaire régionale de
Chambly.
-La municipalité scolaire de Bou-
cherville-Longueuil-St-Lambert
constituée par la fusion des munici-
palités scolaires de Boucherville,
Longueuil et St-Lambert (érigée
exclusivement pour catholiques).
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Boucherville-Longueuil-St-Lam-
bert.

-La municipalité scolaire de Jacques-
Cartier maintenue dans son terri-
toire actuel connu sous le nom de
la cité de Jacques-Cartier.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Jacques-Cartier.

-La municipalité scolaire de St-
Bruno constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Cham-
bly, Fort-Chambly (Ville de), St-
Basile-le-Grand et St-Bruno.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de St-Bruno.

-La municipalité scolaire de St-
Hubert constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Laflèche,
Lemoyne et St-Hubert.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de St-Hubert.

-La municipalité scolaire de Varen-
nes constituée par la fusion des
municipalités scolaires de St-Ama-
ble, Ste-Julie, Ste-Théodosie, Va-
rennes et Verchères.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Varennes.

-Les syndics d'écoles pour la munici-
palité de Greenfield Park dans le
comté de Chambly.

30° La Commission scolaire régionale
Deux-Montagnes.
-La municipalité scolaire Deux-Mon-
tagnes constituée par la fusion des
municipalités scolaires d'Oka, Poin-
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te-Calumet (érigée exclusivement
pour catholiques), St-Benoît, St-
Eustaché-sur-le-Lac, St-Joseph-du-
Lac, Ste-Marthe-sur-le-Lac et St-
Placide.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Deux-Montagnes.

-La municipalité scolaire de St-Eus-
tache comprenant la municipalité
scolaire de St-Eustache à laquelle
sont annexées les municipalités
scolaires de Ste-Scholastique et St-
Théophile.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de St-Eustache.

-La municipalité scolaire de Ste-
Thérèse comprenant la municipalité
scolaire de la ville de Ste-Thérèse à
laquelle sont annexées les munici-
palités scolaires de Ste-Anne-des-
Plaines No 1, Ste-Anne-des-Plaines
No 2 et Ste-Thérèse-Ouest (érigée
exclusivement pour catholiques).

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Ste-Thérèse.

31° La Commission scolaire régionale Dol-
lard-des-Ormeaux.
-La municipalité scolaire de Lachute
constituée par la fusion des munici-
palités scolaires de Brownsburg, Ca-
lumet, Carillon (Village de), Gren-
ville (Village de), Lachute, Pointe-
aux-Chênes, St-André, St-Hermas,
St-Michel-de-Wentworth (érigée
exclusivement pour catholiques) et
St-Philippe.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Lachute.

-La municipalité scolaire de St-Jérô-
me comprenant la municipalité sco-
laire de St-Jérôme à laquelle sont
annexées les municipalités scolaires
de Lafontaine, Lesage, St-Antoine-
des-Laurentides, St-Canut, St-Co-
lomban, St-Hippolyte, St-Janvier,
Ste-Monique et Ste-Sophie-de-New-
Glasgow.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de St-Jérome.
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32° La Commission scolaire régionale Du-
vernay.
-La municipalité scolaire Duvernay
constituée par la fusion des munici-
palités scolaires Les Écores, St-Vin-
cent-de-Paul et St-François-de-La-
val.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Duvernay.

-La municipalité scolaire de Terre-
bonne comprenant la municipalité
scolaire de la ville de Terrebonne à
laquelle sont annexées les municipa-
lités scolaires de Lachenaie et St-
Henri-de-Mascouche.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Terrebonne.

33° La Commission scolaire régionale Ho-
noré-Mercier.

-La municipalité scolaire de Farn-
ham constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Bedford
(érigée exclusivement pour catholi-
ques), Farnham, Notre-Dame-de-
Stanbridge, St-Armand-Ouest (éri-
gée exclusivement pour catholi-
ques), Ste-Brigide, St-Ignace-de-
Missisquoi (érigée exclusivement
pour catholiques), St-Philippe-de-
Philipsburg (érigée exclusivement
pour catholiques), St-Pierre-de-Vé-
rone (érigée exclusivement pour ca-
tholiques) et Stanbridge-Est (érigée
exclusivement pour catholiques).
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Farnham.

-La municipalité scolaire d'Iberville
constituée par la fusion des munici-
palités scolaires d'Henryville, Iber-
ville, St-Alexandre, Ste-Anne-de-
Sabrevoix, St-Grégoire, St-Jacques-
de-Clarenceville (érigée exclusive-
ment pour catholiques), St-Sébas-
tien et Venise-en-Québec.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
d'Iberville.

-La municipalité scolaire de Marie-
ville constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Marie-
ville, Richelieu (village de), Ste-
Angèle-de-Monnoir et St-Mathias.



1971 Regrouping of school boards CHAP. 6 7 555

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Marieville.

-La municipalité scolaire de St-Jean
comprenant la municipalité scolaire
de la cité de St-Jean à laquelle sont
annexées les municipalités scolaires
de L'Acadie, Lacolle, St-Blaise, St-
Jacques-le-Mineur, St-Luc, St-Paul-
de-1'Ile-aux-Noix et St-Valentin.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de St-Jean.

34° La Commission scolaire régionale La-
naudière.
-La municipalité scolaire de Berthier-

Dautraie maintenue telle qu'érigée
par l'arrêté en conseil numéro 1589
du 24 mai 1968.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Berthier-Dautraie.

-La municipalité scolaire de Bran-
don-1'Érablière constituée par la
fusion des municipalités scolaires
de Brandon, l'Êrablière, Mande-
ville, St-Didace, St-Ignace-du-Lac,
Ste-Mélanie et St-Michel-des-Saints
ainsi que par l'annexion des terri-
toires non organisés suivants:
a) le résidu des cantons Gouin,

Joliette, Laviolette et Masson;

b) les cantons Gauthier, Gamelin,
Tellier, Forbes, Legendre, Lusi-
gnan, Maisonneuve, Olier, La-
verdière, Charland et Dupont.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Brandon-l'Érablière.

-La municipalité scolaire Des Casca-
des-1'Achigan constituée par la fu-
sion des municipalités scolaires Des
Cascades, Notre-Dame de la Merci,
Wexford Canton, Laurentides (ville
des), l'Épiphanie, St-Calixte et St-
Roch-de-1'Achigan.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Des Cascades-l'Achigan.

-La municipalité scolaire de Joliette,
constituée par la fusion des munici-
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palités scolaires de Nouvelle-Aca-
die, Sacré-Coeur-de-Jésus, St-Am-
broise-de-Kildare, St-Esprit, St-
Paul, St-Thomas et Joliette.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Joliette.

35° La Commission scolaire régionale des
Laurentides.
-La municipalité scolaire de Lauren-

tienne-Mont-Rolland-St-Jovite,
constituée par la fusion des munici-
palités scolaires de Brébeuf, Huber-
deau, Labelle, Lac-Carré, Lac-Cas-
tor, Lac-des-Plages, Lac-des-Seize-
Iles, La Conception, Lac-Windigo,
La Minerve, Laurentienne, Mont-
Rolland, Mont-Tremblant, Morin,
Notre-Dame-de-Montfort (érigée
exclusivement pour catholiques),
St-Adèle, Ste-Anne-des-Lacs, St-
Donat, St-Faustin, St-Jovite, Ste-
Marguerite-du-Lac-Masson, St-Ré-
mi d'Amherst, St-Sauveur et Val-
Morin et par l'annexion des terri-
toires non organisés suivants:

a) le résidu des cantons Archam-
bault, Gagnon et Labelle;

b) les cantons Cousineau, Lesage
et Rolland.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Laurentienne-Mont-Rolland-St-
Jovite.

36° La Commission scolaire régionale Le
Gardeur.

-La municipalité scolaire de Repen-
tignv constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Charle-
magne, Ile Bouchard, L'Assomp-
tion, Lavaltrie, Repentigny, Re-
pentigny-les-Bains, St-Paul l'Er-
mite et St-Sulpice.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Repentigny.

37° La Commission scolaire régionale
Lignery.
-La municipalité scolaire de Bros-
sard maintenue dans son territoire
actuel.
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Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Brossard.

-La municipalité scolaire de Laprai-
rie, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Candiac
(C.E.C. de la Ville de), Delson,
Laprairie (Ville de), Ste-Catherine
d'Alexandrie, St-Constant, St-Ma-
thieu et St-Philippe.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Laprairie.

-La municipalité scolaire de Napier-
ville constituée par la fusion des
municipalités scolaires de St-Ber-
nard-de-Lacolle, St-Cyprien, St-
Édouard, St-Isidore, St-Michel, St-
Patrice-de-Sherrington, St-Rémi et
St-Romain-de-Hemmingford (éri-
gée exclusivement pour catholi-
ques).
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Napierville.

38° La Commission scolaire régionale
Maisonneuve.
-La municipalité scolaire de Chome-

dey, comprenant la municipalité
scolaire de Chomedey à laquelle
sont annexées les municipalités
scolaires du village de Ste-Doro-
thée et Ste-Dorothée n° 1.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Chomedey.

-La municipalité scolaire de Laval-
des-Rapides-Pont-Viau constituée
par la fusion des municipalités sco-
laire de la ville de Laval-des-
Rapides et Pont-Viau.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Laval-des-Rapides-Pont-Viau.

39° La Commission scolaire régionale
Meilleur.
-La municipalité scolaire de Granby,
constituée par la fusion des munici-
palités scolaires de Granby (érigée
exclusivement pour catholiques) et
Roxton Falls.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Granby.
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-La municipalité scolaire de St-Cé-
saire, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de l'Ange-
Gardien, St-Césaire, St-Michel-de-
Rougemont et St-Paul-d'Abbots-
ford.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de St-Césaire.

-La municipalité scolaire de Water-
loo, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Béthanie,
Bonsecours, Lawrenceville (village),
Ste-Anne-de-la-Rochelle, St-Joa-
chim et Waterloo.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Waterloo.

40° La Commission scolaire régionale des
Mille-Isles.

-La municipalité scolaire de Ste-
Rose constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Bois-des-
Filion, Fabreville (Ç.E.C.) Rose-
mère (érigée exclusivement pour
catholiques), Ste-Rose-Auteuil et
Vimont.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Ste-Rose.

41° La Commission scolaire régionale de
Missisquoi.
-La municipalité scolaire de Missis-
quoi-Cowansville comprenant la
municipalité scolaire de Cowans-
ville à laquelle sont annexées les
municipalités scolaires d'Adamsville
(érigée exclusivement pour catholi-
ques), Ste-Croix-de-Dunham (éri-
gée exclusivement pour catholi-
ques), St-Êdouard-de-Knowlton
(érigée exclusivement pour catholi-
ques) , Saint-François-d'Assise-de-
Frelighsburg (érigée exclusivement
pour catholiques), Saint-François-
Xavier-de-Shefford (érigée exclusi-
vement pour catholiques), Saint-
Simon-d'Abercorn (érigée exclusive-
ment pour catholiques) et Sutton
(érigée exclusivement pour catholi-
ques).
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Missisquoi-Cowansville.
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42° La Commission scolaire régionale
Salaberry.
-La municipalité scolaire de Hun-

tingdon maintenue telle qu'érigée
par l'arrêté en conseil numéro 1495
du 15 mai 1968 et à laquelle est
annexé le territoire non organisé
suivant:
le résidu du canton Dundee.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Huntingdon.

-La municipalité scolaire de Valley-
field comprenant la municipalité
scolaire de la ville de Salaberry-de-
Valleyfield à laquelle est annexée
la municipalité scolaire de St-Ti-
mothée.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Valleyfield.

43° La Commission scolaire régionale de
Vaudreuil-Soulanges.
-La municipalité scolaire de l'Ile-
Perrot maintenue telle qu'érigée
par l'arrêté en conseil numéro 1589
du 24 mai 1968.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de l'Ile-Perrot.

-La municipalité scolaire de Soulan-
ges maintenue dans son territoire
actuel.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Soulanges.

-La municipalité scolaire de Vau-
dreuil maintenue dans son territoire
actuel.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Vaudreuil.

44° La Commission scolaire régionale de
l'Yamaska.
-La municipalité scolaire de Beloeil-

St-Hilaire comprenant la munici-
palité scolaire de la ville de Beloeil
à laquelle sont annexées les munici-
palités scolaires de St-Antoine, St-
Hilaire, St-Marc, St-Jean-Baptiste
et Ste-Marie-Madeleine.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Beloeil-St-Hilaire.
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-La municipalité scolaire de St-
Hyacinthe comprenant la munici-
palité scolaire de la cité de St-
Hyacinthe à laquelle sont annexées
les municipalités scolaires de Ste-
Rosalie, St-Louis-de-Richelieu, St-
Thomas-d'Aquin, La Présentation,
St-Charles-sur-Richelieu, St-Denis,
St-Barnabé, St-Jude, St-Bernard et
St-Damase.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de St-Hyacinthe.

-La municipalité scolaire de Val-
Monts constituée par la fusion des
municipalités scolaires de St-Valé-
rien, St-Pie, St-Dominique, Upton,
St-Liboire, St-Nazaire-d'Acton,
Ste-Hélène (Village de), St-Simon,
St-Hugues, St-Marcel, La Provi-
dence, et St-Joseph (Village de).

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Val-Monts.

45° La Commission scolaire régionale
Youville.
-La municipalité scolaire de Beau-

harnois comprenant la municipalité
scolaire de la cité de Beauharnois
à laquelle sont annexées les munici-
palités scolaires de St-Clément et
St-Étienne-de-Beauharnois.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Beauharnois.

-La municipalité scolaire de Châ-
teauguay comprenant la munici-
palité scolaire de Châteauguay à
laquelle est annexée la municipalité
scolaire de Caughnawaga (inopé-
rante).
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Châteauguay.

-La municipalité scolaire de Lévis-
Sauvé comprenant la municipalité
scolaire Lévis-Sauvé à laquelle sont
annexées les municipalités scolaires
de St-Chrysostome et Ste-Clotilde.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Lévis-Sauvé.

46° La Commission scolaire régionale
Henri-Bourassa.
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-La municipalité scolaire de Mani-
waki constituée par la fusion des
municipalités scolaires d'Aumond,
Blue Sea Lake, Bois-Franc, Bou-
chette, Dorion, Gracefield, Grand-
Remous, Hincks, Maniwaki, Messi-
ne, Montcerf, Ste-Thérèse et Low
et par l'annexion des territoires non
organisés suivants :

a) le résidu du canton Dorion.

b) les cantons Bretagne, Artois,
Béliveau, Isle-de-France, An-
goumois, Lorraine, Picardie,
Maine, Hainaut, Orléanais, Li-
mousin, Mitchell, Baskatong,
Briand, Bourbonnais, Champa-
gne, Kondiaronk, Gay, By et
Froidevaux.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Maniwaki.

-La municipalité scolaire de Mont-
Laurier constituée par la fusion
des municipalités scolaires de Mont-
Laurier, Lac-du-Cerf, Notre-Dame-
du-Pont-Main, Macaza, L'Annon-
ciation, Nominingue, Kiamika, Lac-
des-Iles, L'Ascension, Ste-Véroni-
que-de-Turgeon, Saguay, Val-Ba-
rette, Lac-des-Écorces, Val-Limo-
ges, St-Jean-sur-le-Lac, Chute-St-
Philippe, Ferme-Neuve, Lac-St-
Paul, St-Michel-des-Cèdres et Ste-
Anne-du-Lac et par l'annexion des
territoires non organisés suivants:

a) le résidu des cantons Nantel,
Mousseau, Brunet, Pérodeau,
Dudley, Kiamika et Montigny;

b) les cantons Rivard, Jamet, Viel,
Castelnau, Franchère, French,
Lenoir, d'Aillon, Léman, Pau,
Chopin et Fontbrune.

c) un territoire situé immédiate-
ment au nord-est des cinq der-
niers cantons mentionnés dans
la description (b) et au nord-
ouest des cantons Dupont, Le-
noir, d'Aillon, Chopin, Pau et
limité au nord-est par une partie
de la ligne limitative des districts
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électoraux de Berthier et Maski-
nongé et à l'est par une partie
de la ligne ouest du canton Gos-
selin ; au nord par une partie de
la ligne sud dudit canton Gos-
selin et des cantons Radisson,
Chouart, Festubert et une par-
tie du canton de Lens; à l'ouest
par le prolongement vers le
nord de la ligne limitative des
cantons Aux et By, jusqu'au
canton Lens.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Mont-Laurier.

47° La Commission scolaire régionale de
l'Outaouais.
-La municipalité scolaire d'Aylmer

comprenant la municipalité scolaire
d'Aylmer-Rapides-des-Chênes à la-
quelle sont annexées les munici-
palités scolaires d'Eardley et Ste-
Marie-de-Quyon.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
d'Aylmer.

-La municipalité scolaire de Cham-
plain comprenant la municipalité
scolaire de Champlain à laquelle
sont annexées les municipalités
scolaires de Cantley et St-Pierre-
de-Wakefield.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Champlain.

-La municipalité scolaire de Gati-
neau comprenant la municipalité
scolaire de Gatineau à laquelle est
annexée la municipalité scolaire de
Perkins.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Gatineau.

-La municipalité scolaire de Outa-
ouais-Hull comprenant la munici-
palité scolaire de Hull à laquelle
sont annexées les municipalités
scolaires de Aldfield, Aldfield-Sud,
Farrellton, La Pêche.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Outaouais-Hull.

-La municipalité scolaire de Pontiac
comprenant la municipalité scolaire



de Pontiac à laquelle sont annexées
les municipalités scolaires d'Aber-
deen, Bryson, Calumet, Campbell's
Bay (érigée pour les catholiques
seulement), Chapeau, Chichester,
Clapham et Vinton.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Pontiac.

-Les syndics d'écoles pour la muni-
cipalité de Portage-du-Fort dans
le comté de Pontiac.

48° La Commission scolaire régionale
Papineau.

-La municipalité scolaire Seigneurie
comprenant la municipalité scolaire
Seigneurie à laquelle sont annexés
les municipalités scolaires de St-
André-Avellin, Montpellier, Ripon,
Lac-Escréar, Suffolk, Notre-Dame-
de-la-Paix, Ste-Valérie, Duhamel
et Chénéville, ainsi que les terri-
toires non organisés suivants:

a) le résidu du canton Lathbury.

b) le canton Papineau et le canton
Rocheblaye.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Seigneurie.

-La municipalité scolaire Vallée-de-
la-Lièvre maintenue telle qu'érigée
par l'arrêté en conseil numéro 1646
du 8 avril 1970 à laquelle est an-
nexée la municipalité scolaire de
Poltimore (érigée exclusivement
pour catholiques).
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Vallée-de-la-Lièvre.

49° La Commission scolaire régionale du
Cuivre.
-La municipalité scolaire de Rouyn

comprenant la municipalité scolaire
de Rouyn à laquelle sont annexés
les municipalités scolaires de Belle-
combe, Cité de Noranda (érigée
exclusivement pour catholiques),
et St-Jean-1'Évangéliste (érigée ex-
clusivement pour catholiques), ain-
si que les territoires non organisés
suivants:
a) le résidu des cantons Pontleroy,

Beauchastel, Montbeillard, Bel-
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lecombe, Rouyn, Dufay, Aigue-
belle, Destor, Duparquet et
Hébécourt, Desandrouins, Cai-
re;

b) le canton Basserode.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Rouyn.

-La municipalité scolaire du Lac-
Témiscamingue, comprenant la mu-
nicipalité scolaire de Lac-Témisca-
mingue à laquelle est annexée la
municipalité scolaire de Témisca-
mingue (érigée exclusivement pour
catholiques).
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
du Lac-Témiscamingue.

50° La Commission scolaire régionale
Harricana.
-La municipalité scolaire d'Amos
constituée par la fusion des munici-
palités scolaires d'Amos, Dollard,
Guyenne, La Corne, Lamotte, Lan-
drienne, Launay, Manneville, Préis-
sac, Rivière-Davy, St-Gérard-de-
Berry, Ste-Gertrude, St-Maurice-
de-Dalquier et Villemontel et par
l'annexion des territoires non orga-
nisés suivants:
a) le résidu des cantons Mannevil-

le, Duverny, Béarn, Guyenne,
Desboues:

b) les cantons Ligneris, Miniac,
Glandelet, Mazarin, Céloron,
Chaste et Coigny.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
d'Amos.

-La municipalité scolaire de Barrau-
te-Senneterre constituée par la fu-
sion des municipalités scolaires de
Barraute, Champneuf, Despinassy,
Lac-Castagnier, La Morandière,
Rochebaucourt, Senneterre et par
l'annexion des territoires non orga-
nisés suivants:
a) le résidu des cantons Castagnier,

Vassal, Despinassy et Rochebau-
court;

b) les cantons Ducros, Bernetz,
Hurault, Fontenau, Thémines,
Esperey, Diaz, Jalobert, Lens,
Festubert, Chouart et Radisson.
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Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Barraute-Senneterre.

-La municipalité scolaire de Cha-
pais-Chibougamau, constituée par
la fusion des municipalités scolaires
de la ville de Chapais et Chibou-
gamau et par l'annexion des terri-
toires non organisés suivant:

a) le résidu des cantons Lévy,
Lemoine, Roy, McCorkill, Rin-
gret;

b) les cantons Belmont, L'Espinay,
Bressani, Chambalon, Royal,
Machault, Langloiserie, Pam-
brun, Crisafy, Robert, Boute-
roue, Du Guesclin, Gradis,
Druillette, Hazeur, Gamache,
Rohault, Ducharme, Guerche-
ville, Drouet, Lescure, Rasles,
Fancamp, La Dauversière,
Charron, Laffarent, Anville,
Brochant, Brongniart, Haiiy,
Queylus, Dollier, Saussure, Do-
lomieu, Daubrée, Scott, Guet-
tard, Lamarck, Opémisca, Cu-
vier, Barlow;

c) cette partie du territoire d'Abi-
tibi située à l'est du 76ième mé-
ridien moins les cantons Gloria,
Belleriye, Voyer, Crépeau, qui
appartiennent à la municipalité
scolaire de Lebel-sur-Quévillon;

d) Cette partie du territoire de
Mistassini située à l'est du
76ième méridien.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Chapais-Chibougamau.

-La municipalité scolaire de Joutel-
Matagami constituée par la fusion
des municipalités scolaires de Joutel
et Matagami et par l'annexion des
territoires non organisés suivants:

a) les cantons Soissons, Barrin,
Cramolet, Razilly, Champdoré,
Marest, Le Tardif, Comporté,
Lozeau, Le Maistre, Millet,
Corbière, Villieu, La Pérousse,
Paramé, La Gauchetière, Gras-
set, La Forest, Sainte-Hélène,
Subercase, Du Tast, Bapst,
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Fénelon, Caumont, Bacon, Es-
trades, Orvilliers, Beschefer,
Gaudet, Gérémie, Brabazon, Es-
trées, Puisseaux, Brouillan, La-
nouillier, La Martinière, Laber-
ge, Casa-Berardi, Raymond, Car-
heil, La Peltrie, Martigny, Col-
let, Dieppe, Récher, Enjalran,
Massicotte, Manthet;

b) cette partie du territoire d'Abi-
tibi située à l'ouest du prolonge-
ment vers le nord de la ligne
séparative des cantons Millet et
Tekakwitha, jusqu'au territoire
de Mistassini.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Joutel-Matagami.

-La municipalité scolaire de Quévil-
lon comprenant la municipalité sco-
laire de Lebel-sur-Quévillon.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Quévillon.

51° La Commission scolaire régionale
Lalonde.
-La municipalité scolaire de Belle-

feuille maintenue dans son terri-
toire actuel et à laquelle est annexé
le territoire non organisé suivant:
le résidu des cantons Chazel, Dis-
son et Privat.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Bellefeuille.

-La municipalité scolaire de Lac
Abitibi, constituée par la fusion
des municipalités scolaires de Du-
parquet, Lac Abitibi et La Sarre et
par l'annexion des territoires non
organisés suivants:
a) le résidu des cantons Desme-

loizes, Duparquet, Hébécourt et
Lavergne;

b) les cantons Bourque, Lemaire
et Vanier.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Lac Abitibi.

-La municipalité scolaire de La
Forêt maintenue dans son territoire
actuel.
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Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de La Forêt.

52° La Commission scolaire régionale La
Vérendrye.
-La municipalité scolaire de Malartic
constituée par la fusion des com-
missions scolaires de Cadillac, Du-
buisson, Malartic, Rivière-Héva,
ainsi que les territoires non organi-
sés suivants:
a) le résidu des cantons Cadillac,

Malartic et Desroberts;

b) les cantons Darlens et Béraud.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Malartic.

-La municipalité scolaire de Val d'Or
constituée par la fusion des muni-
cipalités scolaires de Bourlamaque,
Perron, St-Bernard, St-Edmond,
Val d'Or (érigée exclusivement pour
catholiques), Val Senneville et Vas-
san, ainsi que les territoires non
organisés suivants:
a) le résidu des cantons Vassan et

Bourlamaque;
b) les cantons Laubanie, Jourdan,

Sabourin, Pélissier, Haig, Ypres,
Foch, Cambrai, Pétain, Vimy,
Champrodon, Membre, Entre-
mont, Sagean, Foligny, Chali-
foux. Sureau, Didace, Chassin,
Devine, Silly, Dudouyt, Yéo,
Villedonné, Rousson, Dieskau,
Loubias, Aux, Gonthier, La
Rabeyre, Ryan, Beaumouchel,
Gaillard, Émard, Cardinal, Har-
ris, Lorimier, Jamot, Horan,
Houdet, Lorrain, Sbaretti, Tur-
quetil et Charbonnel;

c) un territoire limité au sud-ouest
par les cantons Champrodon,
Foligny, Devine et Aux; au nord
par les cantons Ypres, Cambrai,
Vimy et une partie de Lens; à
l'est par le prolongement vers le
nord de la ligne de division des
cantons Harris et Aux d'une
part et By d'autre part.
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Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Val d'Or.

53° La Commission scolaire régionale de
la Côte-Nord.
-La municipalité scolaire de Bersi-

mis, comprenant la municipalité
scolaire de Bersimis à laquelle sont
annexés la municipalité scolaire
de St-Paul-du-Nord ainsi que les
territoires non organisés suivants:
a) le résidu des cantons Iberville,

Laval, Latour, Betsiamites et la
Seigneurie de Mille Vaches;

b) un territoire situé au nord des
cantons Pontgravé et Chavin
et au nord-ouest des cantons
Iberville, Laval, Latour, Betsia-
mites et la seigneurie de Mille
vaches et limité à l'ouest par la
ligne limitative des districts
électoraux de Saguenay et Du-
buc et une partie du canton
Nérée, au nord par le parallèle
49°30', à l'est par une partie
de la rivière Betsiamites; au sud
par une partie du canton Robi-
neau, ce territoire inclus les
cantons Bayfield, Du Thet, Vi-
rot, Villejoin, Robineau, Nérée,
Des Hayes, Bedout, Miller,
Janssoone, Le Baillif.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Bersimis.

-La municipalité scolaire de Tadous-
sac, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Berge-
ronnes, Escoumins, Sacré-Coeur,
Tadoussac et par l'annexion des
territoires non organisés suivants :

a) le résidu des cantons Albert,
Tadoussac, Bergeronnes et Es-
coumins;

b) les cantons Chauvin et Pont-
gravé.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Tadoussac.
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-La municipalité scolaire de Mani-
couagan, comprenant la municipa-
lité scolaire de Manicouagan telle
qu'érigée par l'arrêté en conseil
numéro 1646 du 8 avril 1970 à
laquelle sont annexés les munici-
palités scolaires de Franquelin,
Pointe-aux-Outardes et Des Buis-
sons ainsi que les territoires non
organisés suivants:
a) le résidu des cantons Raffeix,

Eudes, Laflèche, Bourbon, De
Monts, Royer;

b) un territoire situé au nord et au
nord-ouest des cantons Bourbon,
Raffeix, Laflèche, Eudes, Rague-
neau et de la réserve indienne de
Bersimis et limité à l'est par le
68ème méridien, au nord par la
limite sud des cantons Jauffret,
Brien, Quertier, Sauvageau, Va-
lois, Bruyas, Desruisseaux,
Grandin et Hachin, à l'ouest
par la ligne limitative des dis-
tricts électoraux de Dubuc et
Saguenay, à l'ouest et au sud
par la limite de la municipalité
scolaire de Bersimis;

c) la réserve indienne de Bersimis
et les cantons Fafard et God-
bout.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Manicouagan.

54° La Commission scolaire régionale du
Golfe.
-La municipalité scolaire de Gagnon,
maintenue dans son territoire actuel
et à laquelle sont annexés les terri-
toires non organisés suivants :
a) le résidu du canton Chiasson;

b) les cantons Hachin, Grandin,
Desruisseaux, Bruyas, Valois,
Sauvageau, Quertier, Brien,
Jauffret, Belle-Roche, Forgues,
Villeray, Cormier, Chevré, Na-
deau, Le Courtois, Fagundez,
Godefroy, Berthelet, Hervieux,
Lamontagne, Pérusse, Tardivel,
Sénécal, Dion, Audubon, Blan-
chin, Pinet, Le Strat, Blondel,
Tortellier, Brézel, Pétel, Conan,
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Hesry, Leventoux, Bélanger,
Lambertville, Stagni, Racicot,
Noré, Tilly, Saussedat, Clément,
Rémy, De Lino, Hiché, Chau-
mont, Forget, Bernard, Noël,
Seignelay, Lauzon, Monrepos,
Surveyer, Claudel, Beaudoin,
Cabanac, Hind, Légal, Leduc,
Bergeron, Malapart, Thury,
Boucault, Roz, Bouat, Des Gro-
seillers, Gervaise, Descham-
bault, Pachot, Cortéréal, Go-
mez, Sévestre, Menneval, Faber,
Gueslis, Esmanville, Basset, St-
Castin, Hauteville, Francheville,
Vieux-Port, Raimbault, Nor-
man ville, Lislois et Frigon ;

c) un territoire situé au nord et à
l'ouest du territoire décrit au
paragraphe b) et limité à l'ouest
par la limite ouest du district
électoral de Saguenay et à l'est
par le territoire d'Ashuanipi.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Gagnon.

-La municipalité scolaire de Hâvre-
St-Pierre, comprenant la municipa-
lité scolaire de Hâvre-St-Pierre à
laquelle sont annexés les munici-
palités scolaires de Natashquan,
Port-Menier. Rivière au Tonnerre
ainsi que les territoires non organi-
sés suivants:
a) le résidu des cantons Bailloquet,

Touzel, Margane, Fornel, Roca-
madour, Mingan, Ternet, Des
Herbiers, Johan-Beetz, La Ri-
chardière, Goynish, Natash-
quan;

b) les cantons Rochemontaix, Char-
peney, Coopman, Cugnet, Vi-
gneau, Beaussier, Puyjalon, Par-
ker, Longfellow, Courtemanche,
Tête, Drucourt, Costebelle, Lau-
rin et la seigneurie des Iles
de Mingan;

c) un territoire situé au nord des
territoires ci-dessus décrits et
borné à l'ouest par le prolonge-
ment vers le nord de la ligne de
division des cantons Blanche
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et Rochemonteix jusqu'au ter-
ritoire d'Ashuanipi, à l'est par le
62ième méridien, jusqu'au ter-
ritoire d'Ashuanipi et au nord
par ledit territoire d'Ashuanipi.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Hâvre-St-Pierre.

-La municipalité scolaire de Port-
Cartier, maintenue telle qu'érigée
par l'arrêté en conseil numéro 1053
du 11 mars 1970 à laquelle sont
annexés les territoires non organisés
suivants:
a) le résidu des cantons Babel,

Grenier, Fitzpatrick et Cannon;

b) les cantons Beauvais, Fléché,
Abbadie et Pasteur;

c) un territoire situé au nord et à
l'ouest des territoires décrits ci-
dessus et limité à l'ouest par une
partie du 68ième méridien, à
l'est par une partie du 67ième
méridien, et au nord par la
limite sud des cantons Jauffret,
Belle-Roche, Forgues, Villeray
et Cormier.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Port-Cartier.

-La municipalité scolaire de Scheffer-
ville, comprenant la municipalité
scolaire de Schefferville.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Schefferville.

-La municipalité scolaire de Sept-
Iles, comprenant la municipalité
scolaire de Sept-Iles à laquelle sont
annexés les territoires non organisés
suivants:
a) le résidu des cantons Moisie,

Letellier et Arnaud;

b) les cantons Blanche, Ashini,
Bolduc, Falaise, Desportes, La-
clèche, Boily, Guillemin, Dugas,
Courchesne, Paquin et Des-
jourdy;

c) un territoire situé au nord des
cantons Abbadie, Beauvais, Le-
tellier, Moisie et Blanche et
limité à l'ouest par une partie
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du 67ième méridien, à l'est par
la ligne séparative des districts
électoraux de Saguenay et Du-
plessis et au nord par le territoire
d'Ashuanipi.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Sept-Iles.

-La municipalité scolaire de Québec
maintenue dans son territoire ac-
tuel.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la Commission des
écoles catholiques de Québec et
n'est pas membre d'une commis-
sion régionale.
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ANNEXE B (*)

Les municipalités scolaires suivantes
sont établies pour protestants au sens de
l'article 49 de la Loi de l'instruction publi-
que, tel que modifié par la présente loi,
suivant l'article 1 de la présente loi;
les commissions scolaires ayant juridiction
sur ces municipalités sont, suivant les arti-
cles 2 et 3, membres d'une commission
régionale, tel que ci-après indiqué.

1° La Commission scolaire régionale Gas-
pésia.
-La municipalité scolaire de Chaleur
Bay, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Mata-
pédia (érigée exclusivement pour
protestants), Shoolbred, New Rich-
mond (érigée exclusivement pour
protestants) et Chaleur Bay (érigée
exclusivement pour protestants).
Cette municipalité scolaire com-
prend de plus le territoire sous la
juridiction des commissions scolai-
res nouvelles membres de la Com-
mission scolaire régionale de la
Baie des Chaleurs et de la Com-
mission scolaire régionale de la
Matapédia décrit aux paragraphes
1° et 4° de l'annexe A.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Chaleur Bay.

-La municipalité scolaire de Gaspé,
constituée par la fusion des munici-
palités scolaires de Belle Anse (éri-
gée exclusivement pour protestants),
Gaspé (érigée exclusivement pour
protestants), Gaspé Bay North (éri-
gée exclusivement pour protes-
tants), Grande Grève, Entry Island
(érigée exclusivement pour protes-
tants), Grosse Ile, Old Harry et
Murdochville (érigée exclusivement
pour protestants). Cette municipa-
lité scolaire comprend de plus le
territoire sous la juridiction des
commissions scolaires nouvelles
membres de la Commission scolaire
régionale des Iles, de la Commission
scolaire régionale des Monts et de

(*) Annexe modifiée par les arrêtés en conseil numéro
3139 du 14 septembre 1971, numéro 3262 du 22 septembre
1971 et numéro 3409 du 6 octobre 1971 en vertu de l'article
100 du chapitre 67 des lois de 1971.
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la Commission scolaire régionale
de la Péninsule décrit aux para-
graphes 3°, 5° et 6° de l'annexe A.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Gaspé.

2° La Commission scolaire régionale
Eastern Québec.
-La municipalité scolaire de Greater
Québec, constituée par la fusion
des municipalités scolaires d'Au-
bert Gallion (érigée exclusivement
pour protestants), Beauport (érigée
exclusivement pour protestants),
Chaudière (érigée exclusivement
pour protestants), Coleraine &
Thetford (érigée exclusivement
pour protestants), Donnacona (éri-
gée exclusivement pour protes-
tants), Inverness, Greater Québec
(érigée exclusivement pour pro-
testants), Leeds South, Lorette-
ville-St-Sauveur (érigée exclusive-
ment pour protestants), Maple
Grove (érigée exclusivement pour
protestants), Métis-sur-Mer, Port-
neuf (érigée exclusivement pour
protestants), St. Malachie (érigée
exclusivement pour protestants),
Stoneham (érigée exclusivement
pour protestants) et Valcartier (éri-
gée exclusivement pour protes-
tants). Cette municipalité scolaire
comprend de plus le territoire sous
la juridiction des commissions sco-
laires nouvelles membres de la
Commission scolaire régionale du
Bas St-Laurent, de la Commission
scolaire régionale de l'Amiante, de
la Commission scolaire régionale de
Charlevoix, de la Commission sco-
laire régionale de la Chaudière, de
la Commission scolaire régionale
Chauveau, de la Commission sco-
laire régionale du Grand-Portage,
de la Commission scolaire régionale
Jean-Talon, de la Commission sco-
laire régionale Louis-Fréchette, de
la Commission scolaire régionale
Orléans, de la Commission scolaire
régionale Pascal-Taché, de la Com-
mission scolaire régionale Tardivel
et de la Commission scolaire régio-
nale de Tilly, décrit aux paragra-
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phes 2°, 11°, 12°, 13°, 14°, 15°,
16°, 17°, 18°, 19°, 20° et 21° de
l'annexe A ainsi que le territoire
sous la juridiction des commissions
scolaires nouvelles suivantes décrit
au paragraphe 22° de l'annexe A:
a) La commission scolaire de Jean-

Rivard;
b) La commission scolaire de Prin-

ceville.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Greater Québec.

-La municipalité scolaire de Sague-
nay, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Saguenay
Valley (érigée exclusivement pour
protestants), Chibougamau (érigée
exclusivement pour protestants),
Dolbeau (érigée exclusivement pour
protestants), Girardville (érigée ex-
clusivement pour protestants) et
Springer Mountain (érigée exclusi-
vement pour protestants). Cette
municipalité scolaire comprend de
plus le territoire sous la juridiction
des commissions scolaires nouvelles
membres de la Commission scolaire
régionale du Lac St-Jean, de la
Commission scolaire régionale La-
pointe, de la Commission scolaire
régionale Louis-Hémon et de la
Commission scolaire régionale du
Saguenay décrit aux paragraphes
7°, 8°, 9° et 10° de l'annexe A,
ainsi que le territoire sous la juri-
diction de la commission scolaire
nouvelle de Chapais-Chibougamau
décrit au paragraphe 50° de l'an-
nexe A.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Saguenay.

-La municipalité scolaire de Seven
Islands, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Gagnon
(érigée exclusivement pour protes-
tants), Port-Cartier (érigée exclu-
sivement pour protestants), Schef-
ferville (érigée exclusivement pour
protestants) et Seven Islands (éri-
gée exclusivement pour protes-
tants). Cette municipalité scolaire
comprend de plus les territoires
suivants:
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a) Le territoire sous la juridiction
des commissions scolaires nou-
velles membres de la Commis-
sion scolaire régionale de la
Côte-Nord, décrit au paragra-
phe 53° de l'annexe A, sauf le
territoire sous la juridiction des
syndics d'écoles pour la munici-
palité de Baie-Comeau dans le
comté de Saguenay;

b) Le territoire sous la juridiction
des commissions scolaires nou-
velles membres de la Commis-
sion scolaire régionale du Golfe
décrit au paragraphe 54° de
l'annexe A.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Seven Islands.

-La municipalité scolaire St. Mau-
rice, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Trois-
Rivières-Cap-de-la-Madeleine (éri-
gée exclusivement pour protes-
tants), Shawinigan (érigée exclusi-
vement pour protestants) et Upper
St. Maurice (érigée exclusivement
pour protestants). Cette municipa-
lité scolaire comprend de plus le
territoire sous la juridiction des
commissions scolaires nouvelles
membres de la Commission scolaire
régionale de la Mauricie, de la
Commission scolaire régionale Pro-
vencher et de la Commission sco-
laire régionale des Vieilles-Forges
décrit aux paragraphes 23°, 24° et
26° de l'annexe A.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
St. Maurice.

3° La Commission scolaire régionale
Eastern Townships.
-La municipalité scolaire de Lennox-

ville, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Compton
County (érigée exclusivement pour
protestants), Lennoxville, City of
Sherbrooke (érigée exclusivement
pour protestants), Stanstead Coun-
ty (érigée exclusivement pour pro-
testants) et Agnès and Mégantic.
Cette municipalité scolaire com-
prend de plus le territoire sous la



1971 Regrouping of school boards CHAP. 6 7 577

juridiction des commissions scolai-
res nouvelles suivantes décrit au
paragraphe 27° de l'annexe A.
a) La commission scolaire de Coa-

ticook;
b) La commission scolaire d'East

Angus;
c) La commission scolaire du Lac-

Mégantic;
d) La commission scolaire de Ma-

gog, sauf le territoire sous la
juridiction de la Commission
scolaire régionale District of
Bedford décrit au paragraphe 5°
de la présente annexe.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Lennoxville.

-La municipalité scolaire St. Francis,
constituée par la fusion des munici-
palités scolaires de St. Francis (éri-
gée exclusivement pour protes-
tants) et Asbestos-Danville-Shipton
(érigée exclusivement pour protes-
tants). Cette municipalité scolaire
comprend de plus le territoire sous
la juridiction des commissions sco-
laires nouvelles suivantes décrit
aux paragraphes 22°, 25° et 27°
de l'annexe A:
a) La commission scolaire de Vic-

toriaville;
b) La commission scolaire de War-

wick;
c) La commission scolaire d'Acton

Vale;
d) La commission scolaire de Drum-

mond ville;
e) La commission scolaire d'As-

bestos.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
St. Francis.

4° La Commission scolaire régionale pro-
testante de Châteauguay Valley.

-La municipalité scolaire de Lake
St. Louis-Châteauguay, constituée
par la fusion des municipalités sco-
laires de Châteauguay (érigée exclu-
sivement pour protestants) et Lake
St. Louis (érigée exclusivement pour
protestants). Cette municipalité
scolaire comprend de plus le terri-
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toire sous la juridiction des com-
missions scolaires nouvelles sui-
vantes décrit au paragraphe 45° de
l'annexe A:
a) La commission scolaire de Beau-

harnois;
b) La commission scolaire de Châ-

teauguay.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Lake St. Louis-Châteauguay.

-La municipalité scolaire de Lake-
shore, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Hudson
(érigée exclusivement pour protes-
tants), Ile Perrot (érigée exclusive-
ment pour protestants) et Soulan-
ges (érigée exclusivement pour pro-
testants). Cette municipalité sco-
laire comprend de plus le territoire
sous la juridiction des commissions
scolaires nouvelles membres de la
Commission scolaire régionale de
Vaudreuil-Soulanges décrit au para-
graphe 43° de l'annexe A, sauf le
territoire sous la juridiction de la
Commission scolaire régionale Lau-
ren tian décrit au paragraphe 6° de
la présente annexe.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Lakeshore.

-La municipalité scolaire d'Orms-
town, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Howick-
Ormstown (érigée exclusivement
pour protestants), Huntingdon,
Franklin, Hemmingford et Sala-
berry-de-Valleyfield (érigée exclu-
sivement pour protestants). Cette
municipalité scolaire comprend de
plus le territoire sous la juridiction
des commissions scolaires nouvelles
membres de la Commission scolaire
régionale Salaberry décrit au para-
graphe 42° de l'annexe A, ainsi que
le territoire sous la juridiction de la
commission scolaire nouvelle de
Lévis-Sauvé décrit au paragraphe
45° de l'annexe A.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
d'Ormstown.
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5° La Commission scolaire régionale
protestante District of Bedford.
-La municipalité scolaire de Cowans-
ville, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Bedford,
Clarenceville, Cowansville, Ville de
F a r n h a m (érigée exclusivement
pour protestants), City of Granby
(érigée exclusivement pour protes-
tants), Knowlton, Stanbridge East,
Sutton (érigée exclusivement pour
protestants et Waterloo (érigée
exclusivement pour protestants).
Cette municipalité scolaire com-
prend de plus les territoires sui-
vants:
a) Le territoire sous la juridiction

de la commission scolaire nou-
velle de Farnham décrit au
paragraphe 33° de l'annexe A;

b) Le territoire sous la juridiction
de la commission scolaire nou-
velle de St-Césaire décrit au
paragraphe 39° de l'annexe A;

c) La parcelle du territoire sous la
juridiction de la commission
scolaire nouvelle de Granby
mentionnée au paragraphe 39°
de l'annexe A qui n'est pas sous
la juridiction de la commission
scolaire nouvelle de St. Francis
mentionnée au paragraphe 3°
de la présente annexe;

d) La parcelle du territoire sous la
juridiction de la commission
scolaire nouvelle de Waterloo
mentionnée au paragraphe 39°
de l'annexe A qui n'est pas sous
la juridiction de la commission
scolaire nouvelle de St. Francis
mentionnée au paragraphe 3°
de la présente annexe;

e) Le territoire de la commission
scolaire nouvelle de Missisquoi-
Cowansville décrit au paragra-
phe 41° de l'annexe A.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Cowansville.

6° La Commission scolaire régionale
Laurentian.
-La municipalité scolaire d'Argen-
teuil, constituée par la fusion des
municipalités scolaires d'Argenteuil
(érigée exclusivement pour protes-
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tants), Arundel, Grenville (érigée
exclusivement pour protestants),
L a u r e n t i a (érigée exclusivement
pour protestants), Morin Heights
(érigée exclusivement pour protes-
tants) , Rouge River (érigée exclusi-
vement pour protestants), Shaw-
bridge (érigée exclusivement pour
protestants) et Ste-Adèle (érigée
exclusivement pour protestants).
Cette municipalité scolaire com-
prend de plus les territoires sui-
vants :
a) Le territoire sous la juridiction

des commissions scolaires nou-
velles membres de la Commis-
sion scolaire régionale Dollard-
des-Ormeaux décrit au para-
graphe 31° de l'annexe A;

b) Le territoire sous la juridiction
de la commission scolaire nou-
velle membre de la Commission
scolaire régionale des Laurenti-
des décrit au paragraphe 35° de
l'annexe A, sauf le territoire
sous la juridiction des syndics
d'écoles pour la municipalité de
Laurentienne dans les comtés
d'Argenteuil et de Terrebonne
et sauf le territoire sous la juri-
diction de la Commission sco-
laire régionale d'Ottawa Valley
décrit au paragraphe 9° de la
présente annexe.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
d'Argenteuil.

7° La Commission scolaire régionale
North Island.
-La municipalité scolaire de Lau-
renvale constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Joliette
(érigée exclusivement pour protes-
tants), Lake of Two Mountains
(érigée exclusivement pour protes-
tants), Laurenvale (érigée exclusi-
vement pour protestants), Rawdon
et Repentigny (érigée exclusive-
ment pour protestants). Cette mu-
nicipalité scolaire comprend de plus
les territoires suivants:
a) Le territoire sous la juridiction

des commissions scolaires nou-
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velles membres de la Commis-
sion scolaire régionale Deux-
Montagnes, décrit au paragra-
phe 30° de l'annexe A, sauf le
territoire sous la juridiction de
la Commission scolaire régionale
Laurentian décrit au paragraphe
6° de la présente annexe;

b) Le territoire sous la juridiction
des commissions scolaires nou-
velles membres de la Commis-
sion scolaire régionale Lanau-
dière décrit au paragraphe 34°
de l'annexe A, sauf le territoire
sous la juridiction de ladite
Commission scolaire régionale
Laurentian;

c) Le territoire sous la juridiction
de la commission scolaire nou-
velle membre de la Commission
scolaire régionale Le Gardeur
décrit au paragraphe 36° de
l'annexe A;

d) Cette parcelle du territoire sous
la juridiction de la Commission
scolaire régionale des Mille-Isles
décrit au paragraphe 40° de
l'annexe A et située hors de
l'Ile Jésus;

e) Le territoire sous la juridiction
de la commission scolaire nou-
velle de Terrebonne décrit au
paragraphe 32° de l'annexe A.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Laurenvale.

-La municipalité scolaire de Laval,
constituée par la fusion des munici-
palités scolaires de Greater St.
Martin (érigée exclusivement pour
protestants) et Les Écores (érigée
exclusivement pour protestants).
Cette municipalité scolaire com-
prend de plus le territoire sous la
juridiction de la commission scolai-
re nouvelle Duvernay décrit au
paragraphe 32° de l'annexe A ainsi
que le territoire sous la juridiction
des commissions scolaires nouvelles
membres de la Commission scolaire
régionale Maisonneuve et cette par-
celle de territoire sous la juridiction
de la Commission scolaire régionale
des Mille-Isles située sur l'Ile Jésus
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décrits aux paragraphe 38° et 40°
de ladite annexe A.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Laval.

8° La Commission scolaire régionale
protestante South Shore.
-La municipalité scolaire de Green-
field Park, constituée par la fusion
des municipalités scolaires de Ville
de Candiac (érigée exclusivement
pour protestants), Greater Laprai-
rie (érigée exclusivement pour pro-
testants), Ville de Greenfield Park,
Lacolle (érigée exclusivement pour
protestants), St. Hubert (érigée
exclusivement pour protestants) et
Cité de St. Jean (érigée exclusive-
ment pour protestants). Cette mu-
nicipalité scolaire comprend de plus
les territoires suivants:

a) Le territoire sous la juridiction
des commissions scolaires nou-
velles membres de la Commis-
sion scolaire régionale Honoré-
Mercier décrit au paragraphe
33° de l'annexe A, sauf le terri-
toire sous la juridiction de la
Commission scolaire régionale
District of Bedford décrit au
paragraphe 5° de la présente
annexe;

b) Le territoire sous la juridiction
des commissions scolaires nou-
velles membres de la Commis-
sion scolaire régionale Lignery,
décrit au paragraphe 37° de
l'annexe A, sauf le territoire
sous la juridiction de la Com-
mission scolaire régionale Châ-
teauguay Valley décrit au para-
graphe 4° de la présente annexe;

c) La parcelle du territoire indi-
quée comme étant la munici-
palité scolaire de St-Hubert sous
la juridiction de la commission
scolaire nouvelle de St-Hubert
décrite au paragraphe 29° de
l'annexe A.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Greenfield Park.
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-La municipalité scolaire de Riche-
lieu Valley, constituée par la fu-
sion des municipalités scolaires de
Chambly-Richelieu, Greater St.
Hyacinthe (érigée exclusivement
pour protestants), Otterburn-Mont-
St-Hilaire (érigée exclusivement
pour protestants), Richelieu Valley
(érigée exclusivement pour protes-
tants) et Greater Sorel (érigée ex-
clusivement pour protestants). Cet-
te municipalité scolaire comprend
de plus les territoires suivants:
a) Le territoire sous la juridiction

des commissions scolaires nou-
velles membres de la Commis-
sion scolaire régionale Carignan
décrit au paragraphe 28° de
l'annexe A;

b) Le territoire sous la juridiction
des commissions scolaires nou-
velles membres de la Commis-
sion scolaire régionale de l'Ya-
maska décrit au paragraphe 44°
de l'annexe A;

c) Le territoire sous la juridiction
des commissions scolaires nou-
velles membres de la Commis-
sion scolaire régionale de Cham-
bly décrit au paragraphe 29° de
l'annexe A, sauf le territoire
sous la juridiction des commis-
sions scolaires nouvelles de Lon-
gueuil-St. Lambert et Green-
field Park décrit au paragraphe
8° de la présente annexe.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Richelieu Valley.

-La municipalité scolaire de Lon-
gueuil-St. Lambert, constituée par
la fusion des municipalités scolaires
de St. Lambert et Longueuil (érigée
exclusivement pour protestants).

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Longueuil-St. Lambert.

9° La Commission scolaire régionale pro-
testante Ottawa Valley.
-La municipalité scolaire Greater

Hull, constituée par la fusion des
municipalités scolaires d'Aylmer
(érigée exclusivement pour protes-
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tants), Aylwin (érigée exclusive-
ment pour protestants), Bucking-
ham (érigée exclusivement pour
protestants), Cascades (érigée ex-
clusivement pour protestants),
Greater Hull (érigée exclusivement
pour protestants), Maniwaki (éri-
gée exclusivement pour protes-
tants) et Namur (érigée exclusive-
ment pour protestants). Cette mu-
nicipalité scolaire comprend de plus
les territoires suivants:
a) Le territoire sous la juridiction

des commissions scolaires nou-
velles membres de la Commis-
sion scolaire régionale Henri-
Bourassa décrit au paragraphe
46° de l'annexe A;

b) Le territoire sous la juridiction
des commissions scolaires nou-
velles membres de la Commis-
sion scolaire régionale Papineau
décrit au paragraphe 48° de
l'annexe A;

c) Le territoire sous la juridiction
des commissions scolaires nou-
velles suivantes décrit au para-
graphe 47° de l'annexe A:

1) La commission scolaire d'Ayl-
mer;

2) La commission scolaire de Cham-
plain;

3) La commission scolaire de Gati-
neau;

4) La commission scolaire de Ou-
taouais-Hull.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
Greater Hull.

-La municipalité scolaire de Noran-
da, constituée par la fusion des mu-
nicipalités scolaires de Farmbo-
rough (érigée exclusivement pour
protestants), Malartic (érigée ex-
clusivement pour protestants), City
of Noranda (érigée exclusivement
pour protestants), Senneterre (éri-
gée exclusivement pour protes-
tants), Temiskamingue (érigée ex-
clusivement pour protestants) et
Val d'Or-Bourlamaque (érigée ex-
clusivement pour protestants). Cet-
te municipalité scolaire comprend
de plus les territoires suivants :
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a) Le territoire sous la juridiction
des commissions scolaires nou-
velles membres de la Commis-
sion scolaire régionale du Cuivre
décrit au paragraphe 49° de
l'annexe A, sauf le territoire
sous la juridiction des syndics
d'écoles pour la municipalité de
Rouyn, dans le comté de Rouyn-
Noranda;

b) Le territoire sous la juridiction
des commissions scolaires nou-
velles membres de la Commis-
sion scolaire régionale Harricana
décrit au paragraphe 50° de
l'annexe A, sauf le territoire sous
la juridiction de la Commission
scolaire régionale Eastern Qué-
bec décrit au paragraphe 2° de
la présente annexe;

c) Le territoire sous la juridiction
des commissions scolaires nou-
velles membres de la Commis-
sion scolaire régionale Lalonde
décrit au paragraphe 51° de
l'annexe A;

d) Le territoire sous la juridiction
des commissions scolaires nou-
velles membres de la Commis-
sion scolaire régionale La Vé-
rendrye décrit au paragraphe
52° de l'annexe A.

Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Noranda.

-La municipalité scolaire de Shaw-
ville, constituée par la fusion des
municipalités scolaires de Central
Pontiac (érigée exclusivement pour
protestants), Onslow (érigée exclu-
sivement pour protestants) et Pon-
tiac County West (érigée exclusi-
vement pour protestants). Cette
municipalité scolaire comprend de
plus le territoire sous la juridiction
de la commission scolaire nouvelle
de Pontiac décrit au paragraphe
47° de l'annexe A.
Cette municipalité scolaire est sous
l'autorité de la commission scolaire
de Shawville.




